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1.  Préambule : objet de la démarche 
 

Rappel de la démarche souhaitée par la CCI des Pays de la Loire (cf. cahier des charges) :  
 Volonté de la CCI de construire une vision de prospective territoriale et économique à 

l’horizon de 2050, autour des défis que rencontrera le territoire des Pays de la Loire 
selon différents contextes possibles : il s’agit d’un travail exploratoire à dominante 
territoriale, sur le très long terme (horizon de 30 ans), selon des scénarios différenciés 
et partiellement complémentaires (aucun d’eux ne sera à choisir seul !) 

 Une co-construction collective par un Groupe-prospective multi-acteurs (cf. 
composition en annexe), mobilisés sur 12 séances entre juin 2018 et juin 2019.  

 Un « temps » de réflexion et de construction de repères sur les changements du 
contexte, sur les évolutions subies mais aussi possibles et souhaitables pour les Pays de 
la Loire, supports à des débats ultérieurs dans et avec les groupes d’acteurs qui le 
souhaiteront... et non un « aboutissement » (un dispositif de Veille prospective serait à 
inscrire dans la durée avec les partenaires) 

 Une restitution lors de la journée du « Parlement des entreprises », le 2 Juillet 2019 
 Une « brique constructive » au SRADDET de la Région d’ici fin 2020 

 

Ce que n’est pas la démarche (à ce stade) :  
 Un avis officiellement arrêté par la CCIR sur des objectifs stratégiques et de planification 

des enjeux/finalités/objectifs/moyens opérationnels des politiques publiques et des 
acteurs privés 

 Un travail de définition du scénario stratégique ou de référence de la « Vision 
prospective souhaitée » par les instances des CCI des Pays de la Loire pourrait être 
organisé dans un deuxième temps et faire l'objet d'une prise de position voire d'un 
Livre blanc du monde économique en faveur d'un certain projet de société et de 
territoire. 

 

 

Le cabinet FUTUROUEST a été missionné pour accompagner, animer, synthétiser et 
rédiger la démarche de co-construction prospective initiée par la CCI des Pays de la 
Loire, en partenariat avec l’Institut d’Etudes Avancées de Nantes. 
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SCIENCE-FICTION, FUTUROLOGIE... ET PROSPECTIVE DES POSSIBLES 
(PROBABLES) : 

 

La prospective souhaitée se veut territorialisée, à un horizon lointain de 30 ans 
(au plus tard), les champs sont vastes... et donc les incertitudes très nombreuses 
dans ce début de 3ème millénaire. 

Afin de permettre la compréhension des scénarios « visions des Pays de la Loire en 
2050 », il est nécessaire de mentionner certaines hypothèses à 2050 voire au-delà, non 
utilisées dans la démarche parce que relevant plus de la futurologie et de la 
science-fiction que d’une prospective des possibles (au sens de « probables en 
« 2020 ») :  

 Le projet mondial ITER de recherche sur la fusion nucléaire (et non fission classique) 
situé à Cadarache (France) en voie de maîtrise opérationnelle : perspective de 
disponibilité énergétique massive et sécurisée (changement de paradigme) 

 Début de la colonisation d’environnements extérieurs à notre planète, à commencer 
par la lune et ses ressources  (en dépit des programmes existants, notamment chinois) 

 Le remplacement de la technologie « TGV sur rail » par des technologies de rupture 
(de type « hyperloop ») mais impliquant des investissements colossaux et illusoires en 
« 2020 » 

 L’émergence de technologies quantiques issue de la recherche fondamentale 
 Une nouvelle guerre « froide » technologique et/ou conventionnelle 
 ... 
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2.   Cadre général de la Prospective : « La société de 
l’information » 

 

Méthodologiquement, la méthode de co-construction retenue repose sur les principes 
et outils de La Démarche Prospective (Futuribles), adaptée au mode de travail choisi et 
à la disponibilité des participants au Groupe-prospective. Les mutations en cours et à 
imaginer s’inscrivent dans le cadre de réflexion de la « Société de l’information », 
synthétisé par le chercheur hispano-américain Manuel CASTELLS dans son ouvrage  
« La Société de l’Information » (3 tomes – 1999). Ce cadre n’est évidemment pas figé 
et fait l’objet des actualisations nécessitées par les changements observées dans notre 
monde contemporain (veille permanente sur les signaux faibles, les ruptures...) 

 

1. L’ÈRE AGRAIRE  => fin XVIIIème       MASSE 
2. L’ÈRE INDUSTRIELLE : XVIIIème => XXème    ENERGIE 
3. L’ÈRE DE L’INFORMATION : fin XXème => début XXIème siècle

 INFORMATION/DONNÉES/CONNAISSANCE 
4. Début du 3ème Millénaire : une 4ème ère en gestation ???  Intégration 

N.B.I.C* / Intelligence Artificielle / Transhumanisme 
* 
(Nanotechno
logies – 
Biotechnolo
gies – 
Information 
– Cognition) 

 

« Une ère ne remplace pas totalement l’autre, 
elle la transforme dans ses modes de vie, de production, d’organisation... » 
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« LA SOCIETE DE L’INFORMATION » 

 

CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES 

 DÉMASSIFICATION  (individuation  individualisme) 
 INTERCONNEXION (immédiateté / interactivité / réseaux) 
 GLOBALISATION (marchandises/services/finances/flux) 
 RÉVOLUTION DE LA MOBILITÉ 
 RÉVOLUTION DU SAVOIR (recherche / innovations croissantes) 
 AUTO – ORGANISATION (hiérarchie enchevêtrée) 
 CULTURE DU « ET » (mixités culturelles des individus) 
 [DÉVELOPPEMENT SOUTENABLE] x changement climatique 

 

CARACTÉRISTIQUES SOCIÉTALES 

 ALLONGEMENT DE LA JEUNESSE 
 ALLONGEMENT DE LA DURÉE DE VIE 
 AUGMENTATION DU TEMPS « LIBRE » / VIE 
 TERTIARISATION DE L’ÉCONOMIE / QUATERNAIRE 
 RECOMPOSITIONS FAMILIALES 
 SCOLARISATION & ACTIVITÉ FÉMININE 
 NIVEAU D’INTELLIGENCE COLLECTIVE  
 IMPACT DES RÉALITÉS VIRTUELLES 
 SÉCURITE COLLECTIVE <> LIBERTÉS PRIVÉES 
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3.  Déroulement Phase 1 : « Domaines, variables et 
hypothèses de changement » 

 

Le lancement de la démarche « Visions des Pays de la Loire 2050 » a reposé sur 
l’identification de 6 domaines de changement : 

1. Contexte macroéconomique, géopolitique et économie régionale 
2. Dynamiques démographiques et évolutions des modes de vie 
3. Environnement, ressources et qualité de la vie 
4. Temporalités et mobilités 
5. Innovations technologiques – Formation – Management des entreprises 
6. Identités, patrimoines et aménagement du territoire 

 

Pour chacun de ces domaines, la première phase a consisté dans l’organisation de 6 
réunions de travail pour travailler les sujets (tendances lourdes, ruptures 
potentielles, signaux faibles) et pour susciter les avis les débats au sein d’un 
Groupe Prospective : 

1. Recherches bibliographiques, sur l’état des lieux mais principalement sur le 
moyen voire le long terme. 

2. Interventions de 10 personnes-ressources et experts, soit directement, soit sous 
forme d’interviews 

3. Susciter des échanges de type brainstorming (libre association d’idées, sans 
jugement et sans arbitrage) 

4. Compte-rendus des échanges et validation (~ 80 pages) 
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Liste des intervenants et supports d’intervention 

Domaine Date Nom - Fonction Documents (disponibles 
dans l’intranet) 

1. Contexte 
macroéconomi
que, 
géopolitique et 
économie 
régionale 

28/05/2018 M. Philippe JAN, CCIR des 
Pays de la Loire 

Actualisation de la stratégie 
« TRIA 2025 » : Troisième 
Révolution Industrielle et 
Agricole dans les Pays de la Loire 
https://www.triapdl.fr/  

18/06/2018 M. Pascal SEGUIN, Directeur 
régional INSEE Pays de la 
Loire  

Portrait de la région PDL 

M. Pierre MUSSO, Sciences de 
la communication, Université 
de Rennes 2, France - 
Membre associé de l’IEA de 
Nantes 

Grandes lignes du livre «Le 
Monde en 2030 vu par la CIA » - 
Editions des Equateurs, Paris, 
2013 

2. Dynamiques 
démographiqu
es et évolutions 
des modes de 
vie 

17/09/2018 Mme Lucie BRICE 
MANSENCAL, chargée 
d’études et de recherche au 
CREDOC 
(Centre de recherche, 
d’études et d’observations 
des conditions de vie) 
Restitution audio de deux 
éléments d’entretien avec EDF 
Lab : « Réseaux de transport » 
et « Fin des moteurs 
thermiques à 2050 » 

Analyse des grandes tendances 
sociétales 
 

3. 
Environnement, 
ressources et 
qualité de la vie 

15/10/2018 Yvon Siou, chargé de mission 
Planification de l’Agence de 
l’Eau Loire-Bretagne (antenne 
de Nantes) 
Extraits vidéo d’entretiens : 
Cyril Dion (livres « Demain et 
après... un nouveau monde en 
marche » (2016); « Petit 
manuel de résistance 
contemporaine - récits 
stratégies pour transformer le 
monde » (2018) 

Stratégies de l’eau : éléments 
importants en Pays de la Loire 
(Bassin Loire-Bretagne) 
 
 
https://www.youtube.com/watch
?v=AFNAUEKfjpo 
 
 
 
 
 

https://www.triapdl.fr/
https://www.youtube.com/watch?v=AFNAUEKfjpo
https://www.youtube.com/watch?v=AFNAUEKfjpo
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Domaine Date Nom - Fonction Documents (disponibles 
dans l’intranet) 

Isabelle Delannoy, livre 
« L’économie symbiotique » 
(2018) 

4. Temporalités 
et mobilités 

18/11/2018 Christophe GAY, co-directeur 
du Forum Vies Mobiles, 
http://fr.forumviesmobiles.or
g/  

Mobilités et modes de vie : 
quelles tendances pour le futur ? 
Synthèse des rapports Duron, 
Spinetta et Rol-Tanguy 

5. Innovations 
technologiques 
– Formation – 
Management 
des entreprises 

19/12/2018 Nicolas ARNAUD, directeur 
AUDENCIA Grande Ecole. 
Chaire «Innovations 
managériales» 

Les managers intermédiaires, 
moteurs de l’innovation 
managériale 

21/01/2019 Antoine CHEREAU, vice-
président de la Région PDL en 
charge du SRADDET 

 

6. Identités, 
patrimoines et 
aménagement 
du territoire 

18/02/2019 Valérie JOUSSEAUME, maître 
de conférences à l’Université 
de Nantes – IGARUN 
Elisabeth BUREAU, journaliste 
à Ouest-France Entreprises-
Economie & entreprises, 
Patrimoines et empreinte 
industrielle 
 
Restitution entretien David 
MARTIN, cabinet TED : 
Valorisation des patrimoines, 
identités et développement 
des territoires 

Pays de la Loire 2050 : analyse 
rétrospective et futurs possibles 
des modes de développement 
territoriaux en Pays de la Loire 
Dernier article : Les métropoles 
peuvent-elles s’allier sans 
dominer ? 
 
Restitution de la synthèse des 
contributions sur l’identité et les 
atouts/limites d’attractivité 
(productive, résidentielle et 
touristique) des Pays de la Loire 

 

  

http://fr.forumviesmobiles.org/
http://fr.forumviesmobiles.org/
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Liste des documents bibliographiques 

Domaine Date Documents (disponible dans l’espace 
collaboratif) 

1. Contexte 
macroéconomique, 
géopolitique et 
économie 
régionale 

28/05/2018 1. Stratégie Régionale d’Innovation pour une 
Spécialisation Intelligente des Pays de la Loire 2014-
2020 ⇨ 6 spécialisations européennes 

2. Stratégie Régionale de Développement Economique, 
d’Internationalisation et d’Innovation (SRDEII) 2017-
2021 

18/06/2018 3. OCDE «croissance mondiale et grands enjeux 2060» 
(macro-économie => continuité du modèle dominant 
et facteurs d’inflexion) 

4. Sélection d’articles prospectifs du bimestriel Futuribles 
et de dossiers/articles/brèves de Veille sur des facteurs 
de changement et en contrepoint aux documents de 
l’OCDE 2060 

5. Dans la suite de la TRIA 2025, sélection en lien avec les 
questions énergétiques et des ressources 

6. Note de lecture du livre «Vers le monde de 2050. Ce 
que l’avenir nous réserve» » de Michel Camdessus 
(Fayard – 2017), à partir de sa collaboration au travail 
«Le monde en 2050 : lutter pour une communauté 
mondiale plus juste, plus prospère et harmonieuse» 
(Centennial Group – 2016) 

7. Extrait de la revue Conflits sur «Le soft power 
américain» 

8. Dossier du mensuel Sciences Humaines sur l’emprise 
du matérialisme, de la consommation, d’Internet, des 
écrans, du travail... sur les modes de vie occidentaux 

2. Dynamiques 
démographiques 
et évolutions des 
modes de vie 

17/09/2018 9. INED : « 4 surprises démographiques 1968-2018 » 
10. INSEE-PDL (2 synthèses + 1 article de presse) : 

Projections démographiques 2040 des territoires des 
PDL + rétrospective récente 2010-2015 

11. Rapport du Commissariat Général à l’Égalité des 
Territoires (CGET) sur la « Cohésion des territoires en 
France » (juillet 2018) 

12. Enquête du CREDOC pour le CGET : « Les Français et 
leurs territoires - vécus et attentes » (nov. 2017) 

3. Environnement, 
ressources et 
qualité de la vie 

15/10/2018 13. Analyse rapport GIEC octobre 2018 (Extrait journal Le 
Monde) 
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Domaine Date Documents (disponible dans l’espace 
collaboratif) 

14. CESER PDL : « Impacts des changements climatiques et 
mesures d’adaptation en Pays de la Loire » 
(23/02/2016) 

4. Temporalités et 
mobilités 

18/11/2018 15. Rapport de Philippe DURON : « Mobilités du quotidien 
: répondre aux urgences et préparer l’avenir » - 
01/02/2018 

16. Rapport SPINETTA : Avenir du transport ferroviaire – 
15/02/2018 

17. Emplois et Territoires 1975-2012 (CGET 2016) 
18. Rapport CESER PDL sur mobilités (contribution 

SRADDET) 

5. Innovations 
technologiques – 
Formation – 
Management des 
entreprises 

19/12/2018 19. Revue Sciences Humaines : Big data - Juillet 2018 
20. Rapport CESER : « Comment s’exerceront les métiers 

demain ? » - 13/12/2016 
21. Revue de veille (ruptures) : technologies, organisation-

formation des entreprises 
22. Alternatives économiques : La formation 

professionnelle continue, remède au chômage ?  - Mars 
2018 

6. Identités, 
patrimoines et 
aménagement du 
territoire 

18/02/2019 23. France Stratégie : Dynamique de l’emploi dans les 
métropoles et les territoires avoisinants  Nov. 2017 

24. FNAU : dynamiques territoriales des régions et de leurs 
territoires depuis 40 ans : quelles divergences ?  Juin 
2018 

25. CGET : Rapport sur la cohésion des territoires en France  
-  Juillet-2018 

26. INSEE : Entre 2011 et 2016, les grandes aires urbaines 
portent la croissance démographique française 

27. INSEE : la croissance démographique se concentre dans 
et au plus près des métropoles 

28. INSEE : Les grandes aires urbaines portent la croissance 
démographique française; La croissance 
démographique se concentre dans et au plus près des 
métropoles (janvier 2019) 

29. AdCF : Pour-un-pacte-productif  -  Mai 2018 
30. Baromètre des villes de France  -  Février 2019 
31. Pour un nouveau récit territorial – O. Bouba-Olga - 

conférence POPSU – Novembre 2018 
32. Contrat d’avenir Etat- Région Pays de la Loire (02/2019) 
33. Pacte d’accessibilité Etat – Région Bretagne (02/2019) 



 

« Visions territoriales 2050 des Pays de la Loire, selon le monde économique » - Parlement des entreprises 02/07/2019 Page 13 sur 120 

Bibliographie sélective 

Nom de l’ouvrage Auteur(s) Année Editeur 
La fin de sociétés Alain Touraine 2013 Seuil 

La couleur des 
idées 

Parlez-vous cerveau ? Lionel et Karine 
Naccache 

2018 Odile Jacob 

Culture numérique Dominique Cardon 2019 Presses de 
Sciences Po 

A quelle vitesse voulons-nous vivre ? Magazine dossier Juin 
2018 

Philosophie 
magazine 

Anticiper pour s’adapter : le nouvel 
enjeu du changement climatique 

Laurence Tubiana, 
François Gemenne, 
Alexandre Magnan 

2010 Pearson 
Les temps 
changent 

Le climat va-t-il changer le capitalisme ? 
La grande mutation du XXIème siècle 

Sous la direction de 
Jacques Mistral 

2015 Eyrolles 

L’économie symbiotique : régénérer la 
planète, l’économie et la société 

Isabelle Delannoy 2017 Actes Sud 
Domaine du 
possible 

Petit manuel de résistance 
contemporaine 

Cyril Dion 2018 Actes Sud 
Domaine du 
possible 

21 leçons pour le XXIème siècle Yuval Noah Harari 2018 Albin Michel 

Ce que la science sait du monde de 
demain 
Notre vie en 2050 

Sous la direction de Jim 
Al-Khalili 

2018 Quanto 

Voyage au cœur de l’Intelligence 
Artificielle 

Magazine hors-série Jan. 
2018 

Libération-
France Inter 

Automobilités et altermobilités : quels 
changements ? 

Sous la direction de 
Fabrice Clochard, Anaïs 
Rocci et Stéphane 
Vincent 

2008 L’Harmattan 

L’archipel français : naissance d’une 
nation multiple et divisée 
https://www.lepoint.fr/video/jerome-
fourquet-auteur-de-l-archipel-francais-27-
02-2019-2296869_738.php 

Jérôme Fourquet  (IFOP) 2019 Seuil 

Récidive Michaël Foessel 2019 PUF 

https://www.lepoint.fr/video/jerome-fourquet-auteur-de-l-archipel-francais-27-02-2019-2296869_738.php
https://www.lepoint.fr/video/jerome-fourquet-auteur-de-l-archipel-francais-27-02-2019-2296869_738.php
https://www.lepoint.fr/video/jerome-fourquet-auteur-de-l-archipel-francais-27-02-2019-2296869_738.php
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Nom de l’ouvrage Auteur(s) Année Editeur 
Se sentir mal dans une France qui va 
bien - la Société Paradoxale  

Hervé Le Bras  2019 Editions de 
l'Aube 

 

Sélection de site web / Editeur URL 
Forum Vies Mobiles, institut de recherche sur 
la mobilité pour la transition vers des modes 
de vie plus désirés et durables 

http://fr.forumviesmobiles.org/  

La veille prospective du Centre d’Etudes et 
de Prospective est une sélection 
d’informations extérieures au Ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation, réalisée à 
partir d’un corpus de plusieurs centaines de 
sources 

http://veilleagri.hautetfort.com/  

Création de la Métropole du Grand Paris https://www.societedugrandparis.fr/sgp 
https://www.metropolegrandparis.fr/fr  

Les futurs du climat http://www.drias-climat.fr/  

International Energy Agency https://www.iea.org/  

ADEME  (scénarios 2030-2050) https://www.ademe.fr/ 

Institut pour le Développement Durable et 
les Relations Internationales 

https://www.iddri.org/fr 

Association Negawatt https://negawatt.org/  

Innovations numériques https://www.netexplo.org/fr/  

Les clés de demain  -  Le Monde-IBM https://lesclesdedemain.lemonde.fr/  
ONU (Objectifs de Développement Durable) https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/  

OCDE http://www.oecd.org/fr/eco/perspectives/  

France Stratégie https://www.strategie.gouv.fr/  

Commissariat Général à l’Egalité des 
Territoires 

https://www.cget.gouv.fr/  

INSEE https ://www.insee.fr  

Fédération Nationale des Agences 
d’Urbanisme 

http://www.fnau.org/fr/accueil/ 

Observatoire des inégalités https://www.inegalites.fr/ 

Le Monde dont rubrique « Les Décodeurs – 
pour comprendre » 

https://www.lemonde.fr/ 

Les échos https://www.lesechos.fr/ 

http://fr.forumviesmobiles.org/
http://veilleagri.hautetfort.com/
https://www.societedugrandparis.fr/sgp
https://www.metropolegrandparis.fr/fr
http://www.drias-climat.fr/
https://www.iea.org/
https://www.ademe.fr/
https://www.iddri.org/fr
https://negawatt.org/
https://www.netexplo.org/fr/
https://lesclesdedemain.lemonde.fr/
https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
http://www.oecd.org/fr/eco/perspectives/
https://www.strategie.gouv.fr/
https://www.cget.gouv.fr/
https://www.insee.fr/
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Sélection de site web / Editeur URL 
Les émissions et entretiens de Radio France 
(France Culture / France Inter) 

https://www.radiofrance.fr/ 

Région Pays de la Loire  (élaboration du 
SRADDET) 

http://www.paysdelaloire.fr/politiques-
regionales/territoires/ma-region-en-
2050/partager/#c97174  

CESER Pays de la Loire  (publications) http://ceser.paysdelaloire.fr/etudes-
publications.html  

Centre de Recherche pour l'Étude et 
l'Observation des Conditions de Vie 

https://www.credoc.fr/  

Alliance pour l’industrie du futur http://www.industrie-dufutur.org/  

Institut d’Etudes Avancées de Nantes 
(colloque des 10 ans) 

https://www.iea-nantes.fr/fr/ressources/  

Futurouest https://www.futurouest.com  

Futuribles https://www.futuribles.com/fr/  
 

Ressources vidéo web URL 
FUTUREMAG -  ARTE https://www.youtube.com/channel/UC2u8

DRz3KhzXo9h3g__ZhzQ  
L’homme a mangé la terre (ARTE) https://youtu.be/4LToxHsxJso  

Le monde selon Xi –Jinping (ARTE) https://youtu.be/xsEzLw6_gJU  

La face cachée du pétrole (ARTE) https://www.youtube.com/watch?v=PmnxQTZ
wh5o  

Classe moyenne, des vies sur le fil  (2015)   (ARTE) https://www.youtube.com/watch?v=H9U4
w9OqcqM 

La mise à mort du travail (Destruction – 
Aliénation – Dépossession)  (2009) France 
Télévision / Région Ile-de-France 

https://www.youtube.com/watch?v=n7LW
LNR6F7I 

Effondrement des civilisations (entretiens de 
scientifiques) 

https://www.youtube.com/watch?v=JV2XP
q-SmDk 

 

  

http://www.paysdelaloire.fr/politiques-regionales/territoires/ma-region-en-2050/partager/#c97174
http://www.paysdelaloire.fr/politiques-regionales/territoires/ma-region-en-2050/partager/#c97174
http://www.paysdelaloire.fr/politiques-regionales/territoires/ma-region-en-2050/partager/#c97174
http://ceser.paysdelaloire.fr/etudes-publications.html
http://ceser.paysdelaloire.fr/etudes-publications.html
https://www.credoc.fr/
http://www.industrie-dufutur.org/
https://www.iea-nantes.fr/fr/ressources/
https://www.futurouest.com/
https://www.futuribles.com/fr/
https://www.youtube.com/channel/UC2u8DRz3KhzXo9h3g__ZhzQ
https://www.youtube.com/channel/UC2u8DRz3KhzXo9h3g__ZhzQ
https://youtu.be/4LToxHsxJso
https://youtu.be/xsEzLw6_gJU
https://www.youtube.com/watch?v=PmnxQTZwh5o
https://www.youtube.com/watch?v=PmnxQTZwh5o
https://www.youtube.com/watch?v=H9U4w9OqcqM
https://www.youtube.com/watch?v=H9U4w9OqcqM
https://www.youtube.com/watch?v=n7LWLNR6F7I
https://www.youtube.com/watch?v=n7LWLNR6F7I
https://www.youtube.com/watch?v=JV2XPq-SmDk
https://www.youtube.com/watch?v=JV2XPq-SmDk
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4. Principes et vocation des scénarios exploratoires 
des « Visions territoriales des Pays de la Loire 
2050, selon le monde économique » 

 

 

Préambule sur les facteurs de changements en cours et questions posées 
sur les évolutions socio-économiques, politico-administratives et 
d’organisation du développement territorial des Pays de la Loire à 2050. 

 

A l’échelle mondiale, les moteurs du pouvoir et de l’évolution (changements) des sociétés 
peuvent être de plusieurs natures : économique, politique, sociétal et « religieux ». Les 
combinaisons et poids relatifs de ces facteurs sont variables selon les pays et les époques : des 
plus « libertariens » (volonté d’auto-organisation libre des individus entre-eux et limitation 
maximale des rôles dévolus à un Etat ou autres organisations collectives : courant de pensée 
aux Etats-Unis et Grande-Bretagne) jusqu’au plus religieux, en passant par de multiples 
systèmes politiques combinant, par exemple, libéralisme économique extérieur, contrôle 
intérieur et régime politique autoritaire (Chine,...)) ou fortement lié à l’appareil religieux 
(Russie,...). Parmi les grands systèmes socio-économico-politiques du XXème siècle, les 
systèmes dits « communistes » ont régressé, officiellement avec la chute du mur Berlin à la fin 
des années 1980.  

 

L’économie sociale de marché et l’esprit de « social-démocratie » dominante en Europe 
de l’ouest, notamment dans la construction de l’Union européenne au XXème siècle, est 
aux prises avec des changements macro-économiques liés à la mondialisation des échanges 
de biens et services, à l’émergence d’une sphère financière opulente, parfois déconnectée de 
l’économie réelle mais aux conséquences bien réelles lors des crises et, parfois en réaction à 
ces changements, à la (re)montée des questions sociales et identitaires, comme alternatives 
à la mondialisation et aux changements (désordre) qui en résulte pour les salariés les plus 
exposés à la concurrence. La France n’échappe pas aux turbulences générées par ces forces. 
Elle présente toujours quelques spécificités culturelles et politiques. Ses débats et mouvements 
sociaux en cours attestent des tensions entre les 3 piliers de sa devise nationale : « Liberté » 
- « Egalité » - « Fraternité » (Laïcité). 
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Si la Constitution française stipule que la France est une « République une et indivisible, dont 
l’organisation est décentralisée », notre pays est, dans les faits, plus centralisé que la plupart 
des pays de l’U.E, plus fédéralistes de leurs diverses provinces historiques et culturelles : 
Länder en Allemagne, « Autonomie » en Espagne, Royaume-Uni,... La région des Pays de la 
Loire est une construction administrative du milieu du XXème siècle : les questions de sa 
diversité, de son identité, de sa cohésion,... restent ouvertes semble-t-il, voire nécessite 
une construction active de la part de ses différents acteurs (qui n’est pas l’objet du présent 
travail de prospective). 

 

LA réalité d’aujourd’hui du monde et des Pays de la Loire est déjà multiple et complexe 
à appréhender. Celle de 2050 le sera – selon toute vraisemblance – également. Aucun de 
ces scénarios – seul - ne prétend être LE scénario de synthèse des réalités des Pays de la 
Loire en 2050 et aucun n’est évidemment à choisir en tant que tel. L’ensemble de ces 
quatre scénarios cherchent à établir des références, des points de repères des évolutions plus 
ou moins possibles, parfois simultanément, au regard de la perception des changements 
« imaginables en 2020 ». 

 

 

Les scénarios exploratoires des « Visions territoriales des Pays de la Loire 2050, selon le 
monde économique » sont construits de manière délibérément contrastées (en 
s’appuyant sur des variables de changement différenciantes), selon des logiques de 
cohérence propre (n’excluant pas des contradictions internes et en s’efforçant de forcer 
parfois le trait sans tomber dans la caricature) et en probabilité (et non en souhaitabilité). 

 

Ils n’ont pas de caractère stratégique et décisionnel sur ce qui est souhaitable ou non, 
sur ce qu’il faudrait faire ou non, le Groupe prospective n’ayant pas de légitimité de ce point 
de vue. Un de leur objet est bien de donner des visions co-construites pour pouvoir 
s’interroger sur leur pertinence et leurs conséquences éventuelles, afin d’agir soit 
« pour », soit « contre » dans les Pays de la Loire. 

 

Enfin, cette réflexion devrait s’accompagner d’une Veille prospective sur les évolutions 
qui seront effectivement constatées dans les années à venir, grâce aux actions des 
organisations privées (entreprises, associations, citoyens-usagers-consommateurs-



 

« Visions territoriales 2050 des Pays de la Loire, selon le monde économique » - Parlement des entreprises 02/07/2019 Page 18 sur 120 

contribuables) et publiques (de l’Etat et ses satellites... aux communes en passant par la Région, 
les départements et les EPCI). Les scénarios ont ainsi vocation à être actualisés 
périodiquement, particulièrement si un usage stratégique (aide à la décision) devait en être 
fait par les acteurs des Pays de la Loire. 

 

Synthèse de la phase 1 : « Tableau de synthèse des domaines / variables / 
hypothèses 

De l’ensemble de la « matière » accumulée en phase 1, un tableau de synthèse a été proposé 
sur les hypothèses les plus pertinentes et structuré selon la typologie des variables habituelles 
de la « Méthode des Scénarios » : 

a. « Repères 2050 » : des hypothèses très probables voire certaines, quelque 
soient les scénarios exploratoires. Elles en forment le « tronc commun » et ne 
doivent pas être « oubliées » lors de la lecture de chacun des scénarios 

b. Des variables « tendances lourdes », tendance dominante et continue, (non 
exclusive de quelques contre-exemples, courants minoritaires ou marginaux). Il 
convient de s’interroger sur les effets de ces tendances sur le territoire et ses 
habitants d’ici 2050 (au plus tard). 

c. Des variables de rupture potentielle entraînant des bifurcations dans la 
trajectoire en cours voire des alternatives au modèle dominant d’ici 2050 et de 
signal faible, c’est-à-dire émergente et susceptible de devenir plus 
significatives à l’avenir. 

 

Critères de construction des 4 scénarios : 

1. C’est la probabilisation des variables et hypothèses-clés avec le Groupe 
Prospective (réunions du 18/03 et du 15/04) qui a permis de proposer les trames puis 
la construction plus complète des 4 scénarios « contrastés », représentant une 
certaine diversité des « Visions territoriales des Pays de la Loire 2050 » 

2. Par domaine et variable, une logique de continuité ou de dominance décroissante 
des hypothèses (en probabilité et non en souhait), avec des inflexions/adaptations 
voire des ruptures de modèle ou des ruptures restant minoritaires en nombre ou 
spatialement 

3. Pour chaque scénario, une logique de cohérence (et non d’uniformité, des 
contradictions internes sont inhérentes à chaque « modèle »)  entre les différentes 
hypothèses utilisés pour « imaginer le futur possible » du scénario 
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4. Au sein de chaque scénario, de manière un peu schématique mais pour en faciliter 
la compréhension et pour en sérier les questions plus concrètes dans les Pays de 
la Loire, un découpage en trois chapitres principaux : 

a. Les éléments externes ou de contexte : macro-économie, géopolitique, 
sociologie des modes de consommation et de vie, changement climatique 
mondial 

b. Les éléments plus spécifiquement liés à l’économie, à l’entreprise, au travail, à 
l’emploi, à l’innovation, à la formation... des Pays de la Loire d’ici 2050 

c. Eléments traduisant le scénario dans l’organisation et le fonctionnement 
territorial des Pays de la Loire d’ici 2050 

 

 

NB : Deux biais inhérents à toute démarche de prospective co-
construite et « à 30 ans » 

BIAIS 1 : Malgré les principes méthodologiques (apports d’information sur 
le temps long et études prenant du recul par rapport à l’actualité, fiabilité 
des sources,...) et la vigilance sur leur application durant la démarche, tout 
travail de prospective est empreint de subjectivité, qui plus est collective. 
Celle-ci est inévitable et liée à la pluralité du monde actuel et donc futur, à 
la « rationalité limitée de tout individu » dans sa sélection des informations, 
sa perception et sa compréhension de phénomènes globaux et complexes, 
ainsi qu’au caractère d’intelligence collective de la co-construction. 
 
Ainsi sur la période de travail de mai 2018 à mai 2019, il est utile de rappeler 
quelques événements de contexte de la réflexion qui peuvent avoir influencer 
explicitement ou implicitement, les perceptions et les avis des participants : 
tensions commerciales et stratégiques sino-américaines, mouvement social des 
« gilets jaunes », révision du rapport du GIEC sur l’accélération des dérèglements 
climatiques, développement médiatique d’applications de l’Intelligence 
Artificielle dans les entreprises et les modes de vie, manifestations de jeunes pour 
le climat et la planète, contrat d’avenir Etat-Région PDL et Bretagne, projets de 
loi (programmation pluriannuelle de l’énergie, mobilités, contre les infox, taxation 
française des "GAFAM", accompagnement de la dépendance,...), grand débat 
national, élections européennes,... 
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BIAIS 2 : Le second biais majeur, dont les membres du Groupe prospective 
ont bien conscience, est lié à l’âge et donc à la difficulté à se projeter « à la 
place » des générations qui seront aux commandes dans les 30 ans à venir 
 
Par commodité nous utiliserons parfois le terme de «  millénials » pour désigner 
les individus nés entre les années 80 et début 2000 et ayant entre 20 et 40 ans 
aujourd’hui. Ils ont grandi dans le monde numérique et sont appelés à « prendre 
les rênes » d’ici 2050. Des changements générationnels et culturels sont donc 
probables. Pour autant, au-delà des simplifications marketing sur les 
« millénials », cette génération n’a pas plus d’homogénéité sociologique que 
les générations précédentes et il convient de garder à l’esprit les facteurs socio-
économiques d’hétérogénéité inhérente à la société française, selon les critères 
classiques mais toujours pertinents liés à l’âge, au niveau de formation, à la CSP, 
aux revenus, à la localisation géographique etc... 
 
La CCI des Pays de la Loire propose de « challenger » les scénarios avec le 
concours de l’association « Entreprendre pour apprendre » auprès de focus-
groupes de jeunes en formation (C.F.A, lycée) à la rentrée 2019/2020. 
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5.   Points de départ : caractéristiques et trajectoires 
des Pays de la Loire en « 2020 » 

 

Sans prétendre à une démonstration exhaustive, nous présentons dans ce chapitre, d’abord 
quelques grandes lignes de l’évolution socio-économique des Pays de la Loire selon plusieurs 
études récentes (cf. bibliographie de la phase 1) puis, plus qualitativement au travers d’un appel 
à contribution aux membres du Groupe-prospective, la représentation de l’identité (ou plutôt 
des identités), des atouts et des faiblesses de l’attractivité économique et résidentielle des Pays 
de la Loire. Il s’agit – avant d’explorer des futurs possibles au travers de scénarios – de 
faire une rétrospective pour avoir conscience des trajectoires réelles en cours. 

NB : Ultérieurement, l’analyse des écarts entre les dynamiques du présent / futur proche et un 
éventuel « scénario stratégique de référence » permettrait de mieux cerner les moyens et 
leviers d’action à mettre en œuvre pour placer les Pays de la Loire sur la trajectoire souhaitée 
pour 2050. 

 

 

5.1 EVOLUTIONS DES PAYS DE LA LOIRE SELON DES 
ELEMENTS STATISTIQUES ET CARTOGRAPHIQUES 

 

Géographiquement la mondialisation et la libéralisation des échanges (de biens, financières, 
de main d’œuvre,...) en cours depuis la fin de la seconde guerre mondiale et la fin du « Bloc de 
l’est » s’incarne dans la croissance de la richesse des villes et, parmi elles, quelques ville-mondes 
dont seules « Paris » et « Londres » font partie en Europe de l’Ouest. A l’échelle mondiale, la 
notion de « fait urbain » correspond à la tendance observée d’une polarisation des populations 
dans les plus grands centres urbains (à cette échelle, les bidonvilles sans réseaux collectifs de 
certaines mégapoles sont considérés comme un mode urbain) et à proximité des littoraux 
(moins de 50 km). 

 

La loi MAPTAM de 2014 cherche ainsi à « affirmer les métropoles » par un nouveau statut 
d’EPCI spécifique leur permettant d’intégrer davantage de compétences sur leur territoire 
(exemple : partie des compétences sociales des Conseils départementaux,...). En 2015, les 
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premières métropoles correspondaient, peu ou prou, aux « métropoles d’équilibre » de la 
France à l’époque de la DATAR (fin en 2010, l’organisme actuel est le Commissariat Général à 
l’Egalité des Territoires mais n’a plus les mêmes prérogatives) et d’une politique 
d’aménagement du territoire visant à limiter l’exception française en Europe d’un centralisme 
politique hérité de l’Ancien Régime et le risque d’une hyper-concentration spatiale des activités 
et des fonctions « métropolitaines » entre « Paris et le désert français »1. 

Préalablement à la loi MAPTAM, la création de principe d’un « Grand Paris » en 2009 s’est 
incarnée en 2016 dans un EPCI au statut particulier : la Métropole du Grand Paris2. Le projet 
d’infrastructures nouvelles de déplacements « Grand Paris Express » en est l’expression 
concrète et mobilisatrice de budgets de plusieurs dizaines de milliards d’euro d’ici 2030-2035, 
avec une étape majeure pour l’organisation des Jeux Olympiques de Paris 2024. 

 

Dans ce cadre général, les principales évolutions des Pays de la Loire en tant que région 
et ensemble de territoires (périmètres des aires urbaines, des zones d’emplois, des unités 
urbaines autour des villes, des bassins de vie de proximité, des communautés de 
communes) sont les suivantes. 

  

                                                           
1 Selon le titre du livre du géographe Jean-François Gravier (1947 & 1956) : 
https://www.lemonde.fr/idees/article/2008/07/15/paris-et-le-desert-francais-par-jean-louis-andreani_1073531_3232.html  
2 https://www.metropolegrandparis.fr/fr  -  https://www.societedugrandparis.fr/  

https://www.lemonde.fr/idees/article/2008/07/15/paris-et-le-desert-francais-par-jean-louis-andreani_1073531_3232.html
https://www.metropolegrandparis.fr/fr
https://www.societedugrandparis.fr/


 

  

L’étude de la FNAU3 (Fédération Nationale des Agences d’Urbanisme) de juin 2018 fait une synthèse très complète et 
documentée par de nombreuses sources des évolutions économiques et démographiques territoriales françaises (niveaux 
régions et zones d’emploi) sur les 40 dernières années. 

 

 

                                                           
3 FNAU : Dynamiques territoriales des régions et de leurs territoires depuis 40 ans : quelles divergences ?  Juin 2018 
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A l’échelle des régions administratives françaises, il en ressort que le territoire français vit un développement hétérogène avec une perte 
de vitesse des régions nord-est, historiquement liée à la révolution industrielle (charbon, minerai, sidérurgie, textile, industries 
mécaniques,...) et, inversement, un développement démographique et d’emplois sur la façade atlantique, l’axe Toulouse-Montpellier et 
le grand quart sud-est (Alpes, Vallée du Rhône, Côte d’Azur). 
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Que ce soit dans l’évolution des poids relatif dans le total des emplois sur la période 1975-2014  ou de la population totale sur la période 
2008-2014, la région des Pays de la Loire se situe au 3ème rang national. 
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Avec l’Ile-de-France et Auvergne-Rhône-Alpes, les Pays de la Loire figurent dans les évolutions de population dont le solde naturel 
(excédent des naissances sur les décès) est équilibré avec le solde migratoire (installations/départs résidentiels). 

Le rapport de la FNAU souligne que le choix résidentiel tend à devenir un facteur d’attractivité préalable à la localisation par la 
disponibilité d’emploi. La croissance démographique (solde migratoire et/ou naturel positif dans les secteurs « jeunes ») et les activités 
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présentielles (tourisme, enseignement supérieur,...) alimentent ensuite le développement économique à caractère présentiel (habitat, 
services,...). 

 

Selon le scénario central de l’INSEE 
Pays de la Loire, entre 2013 et 2050, la 
démographie de la région des Pays 
de la Loire pourrait évoluer selon les 
données suivantes : 

 4,5 M hab., soit + 800 000 
habitants dans les 30 ans à 
venir 

 +0,54% / an en moyenne  
(France = +0,32% / an) 

 + 65 ans de 18% à 28%, soit un 
doublement en nombre de 
personnes 

 Triplement des personnes 
âgées de plus de 80 ans. 
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Au sein des Pays de la Loire, les dynamiques démographiques sont et seront variables, avec une différenciation plus forte en 2050 
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La carte de l’INSEE ci-contre montre les évolutions 
annuelles moyennes de la population par intercommunalité 
et illustrent les effets : 

 de métropolisation-agglomération 
 de migration littorale Atlantique 
 de flux (routiers,...) 
 d’âge (pyramide des âges-vieillissement et faiblesse de 

la natalité) des départements les plus ruraux (Mayenne, 
Sarthe) 
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La seconde partie de l’étude FNAU montre une diversité de dynamiques spécifiques à l’échelle des zones d’emploi. 

Elle reprend une étude de France Stratégie, organisme gouvernemental, sur les effets des métropoles (au sens statutaire de la loi Maptam) 
sur leurs territoires avoisinants. Ces effets sont très variables voire divergents. Rennes et Nantes sont deux métropoles dont les ZE 
voisines ont des développements favorables et concomitants. Cette concomitance laisse penser à un effet d’entraînement mais le 
lien de cause à effet – qui plus est unidirectionnel voire exclusif - resterait à démontrer. Les zones d’emploi voisines des métropoles 
ont aussi, des facteurs d’attractivité propres et endogènes, indirectement voire non liés à la dynamique métropolitaine. Certains 
territoires des Pays de la Loire (Vendée, Choletais, Mauges, Mayenne, Sablé,...) entrent dans cette typologie, où la relation avec les 
agglomérations et métropoles, relèvent de la coexistence voire de la synergie plus que de la dépendance. 

Les 22 métropoles statutaire (2018) 
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En France et dans l’ouest, depuis les années 1970 jusqu’à la période récente, les activités et les emplois se localisent statiquement dans 
les pôles d’emplois urbains les plus importants (cf. carte et graphique). NB : Il existe un effet de restructuration-modernisation agricole 
dans les communes rurales, expliquant leur baisse d’emplois globale. L’augmentation du nombre et des distances domicile-travail, 
indicateur de la périurbanisation est également un phénomène avéré (cf. étude Ministère du Travail - 2015), quoique peut-être en 
inflexion localement (à observer) ? 
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Evolution de l’emploi salarié 1998-2016 par zone d’emploi des Pays de la Loire  (source : INSEE) 

 

Les 3 plus grandes zones d’emploi ne sont pas développées de manière identique : Nantes est à la fois la plus importante en nombre et 
en croissance ; la croissance d’Angers est inférieure à la moyenne régionale et Le Mans stagne. La Vendée se distingue par son 
développement supérieur à la moyenne. 
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L’Indice d’attractivité économique est le 
rapport entre le nombre d’emplois localisés et 
le nombre de personnes actives (ayant un 
emploi ou non) résidentes à l’échelle 
géographique de chaque commune. 

Dans la carte ci-contre, les pôles d’emploi sont 
les communes dont l’IAE est supérieur à 1. 

Inversement les communes résidentielles dont 
l’IAE est inférieur à 0,5 (moins d’un emploi par 
actif résidant) sont en jaune. Elles 
correspondent aux communes les plus petites 
et les plus rurales. 

Entre-deux, généralement en périurbain des 
pôles d’emploi ou lorsque les entreprises sont 
plus réparties (ex : Mauges, autour de 
Challans,...), on trouve des communes 
intermédiaires. 
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Grands, moyens et petits pôles des aires urbaines INSEE des Pays de la Loire 4 

                                                           
4 Une aire urbaine ou « grande aire urbaine » est un ensemble de communes, d'un seul tenant et sans enclave, constitué par un pôle urbain (unité urbaine) de plus de 10 000 emplois, et par 
des communes rurales ou unités urbaines (couronne périurbaine) dont au moins 40 % de la population résidente ayant un emploi travaille dans le pôle ou dans des communes attirées par 
celui-ci. 
Les « moyennes aires », ensemble de communes, d'un seul tenant et sans enclave, constitué par un pôle urbain (unité urbaine) de 5 000 à 10 000 emplois 
Les « petites aires », ensemble de communes, d'un seul tenant et sans enclave, constitué par un pôle (unité urbaine) de 1 500 à 5 000 emplois 
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Cela veut-il dire qu’il n’y a pas de 
développement d’activités et d’emplois hors 
des grandes villes et agglomérations ? et donc 
que les moyens de ce développement doit 
être concentrée prioritairement sur les villes ? 
Celles-ci entraînant ensuite leur territoire 
environnant (périurbain) dans un second 
temps (équivalent de la « théorie du 
ruissellement » des revenus). Ce « récit » fait 
débat entre universitaires (Laurent Davezies, 
Olivier Bouba-Olga, Christophe Guilluy,...) et 
au sein de la société (« France des métropoles 
vs France périphérique »). La diversité de 
dynamismes économiques territoriaux 
incluant la qualité du « hors-travail » est-elle 
un atout pour le développement régional 
global ? ou faut-il miser sur la constitution de 
« territoires champions » dans la concurrence 
économique mondialisée ? Les deux sont-ils 
faisables simultanément en Pays de la Loire ? 

Carte des territoires éligibles à l’action 
« Territoires d’industrie » de l’Etat (2018) 
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Depuis les lois SRU de 2000 et ALUR de 2014, l’urbanisme et l’habitat convergent vers des objectifs de limitations de l’étalement urbain, 
de la consommation de foncier agricole ou naturel (zones humides)... et donc d’une densification des constructions en continuité du bâti 
existant (fin du mitage et de l’habitat isolé) ou en renouvellement intra-urbain. Dans les SCOT et PLUI, les potentiels de développement 
de l’habitat se basent le plus souvent sur les dynamiques historiques de population de chaque commune et une « armature territoriale 
hiérarchisée » dans la perspective d’un aménagement du territoire (population, habitat, emploi, services, loisirs, accessibilité). 

 

Carte de travail d’octobre 2018) de la 
démarche de concertation en cours du 
SRADDET des Pays de la Loire 

 

 

 



 

  

5.2 SYNTHESE DES CONTRIBUTIONS DU GROUPE-PROSPECTIVE AUX 
QUESTIONS SUR L’IDENTITE ET SUR LES ATOUTS / FAIBLESSES DE 
L’ATTRACTIVITE DES PAYS DE LA LOIRE EN « 2020 » 

 

1) Quels sont pour vous, les éléments constitutifs de l’identité des 
Pays de la Loire aujourd’hui ? 

 

Histoire, géographie et administration : 

 Région récente (périmètre administratif pour les services de l’Etat) avec une faible 
identité géographique et historique originelle, comme une majorité de régions 
françaises et à l’inverse de quelques régions : Bretagne, Alsace, Normandie,...). Les « 
Pays de la Loire » recouvrent des parties des anciennes provinces d’Anjou, de 
Bretagne, du Maine, du Perche et du Poitou. Cette histoire transparait dans le 
choix même du nom de la région : « Les pays » est une figure de la pluralité 
interne à la région. A l’intérieur de cette région, il existe des identités fortes de ses 
départements, villes et « terroirs » : Nantes, Angers (Anjou), Pays des Mauges, 
Presqu’île guérandaise, Vendée… 

 Une diversité infrarégionale des territoires (départements, zones d’emploi, 
bassins de vie) et même des hétérogénéités fortes entre littoral, métropole, 
grandes villes et espaces ruraux 
⇨ questionnements de cohésion territoriale, du sentiment d’appartenance qui 
participe d’une « identité » commune ? 

 La réunification administrative de la Bretagne historique en Région administrative 
(duché de Bretagne à Nantes) est à la fois un fait historique et un sujet de débats 
politiques (notamment vis-à-vis des conséquences d’un tel choix sur le devenir du 
reste des Pays de la Loire. Il existe un cousinage partiel avec la région Centre-Val de 
Loire (le mot Loire figure dans le nom des deux régions), notamment pour le Maine-
et-Loire et les châteaux éponymes. 

 

 

Démographie et valeurs sociologiques : 

 Une croissance démographique forte notamment par le solde migratoire positif 
(Cf. étude FNAU déjà mentionnée). Plus de 20 années de solde migratoire positif 
avec un des taux les plus élevés de France (effet Côte Atlantique des migrations de 
population française de retraités et d’actifs) 

 Une répartition et des dynamiques inégales : surtout sur la frange littorale (44-
85) et les espaces « métropolitains » (Nantes, Angers... Le Mans ?) 
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 Une région de tradition catholique, « centriste », modérée et tolérante, 
accueillante, avec une organisation urbaine plutôt polycentrique et équilibrée 
(voir ci-dessous),... 

 Esprit de solidarité ancien (XIXe siècle : mutualisme, associations, réseaux, 
démocratie chrétienne,...) 

 Attachement des habitants à leur micro-territoire d’origine (moins vrai à 
Nantes) : Bocage vendéen / Mauges / Anjou /Pays de Retz... 

 En économie, le « soutien du local au local » (coopératives, mutuelles, soutien 
financier de proximité, réseaux locaux, vie associative). Une vraie capacité de rebond 
économique après des crises sectorielles (navale, textile,…) 

 Une incarnation de la « France traditionnelle », qui peut rassurer face à la 
mondialisation 

 Ouverture d’esprit et un certain bien vivre ensemble, même en l’absence d’une 
identité propre 

 Qualité de la vie avec la recherche des équilibres dans les relations entre individus, 
par la préservation de la nature et du patrimoine 

 

Accessibilité et aménagement du territoire : 

 Une région éloignée de l’international et du barycentre démographique et 
économique de l’Union Européenne (du bassin londonien à l’Italie du nord en 
passant par le Rhin et la Suisse) par sa position sur la façade atlantique 

 A l’inverse, une zone de France relativement protégée à l'écart des grands axes 
européens et des zones frontalières (avantage de l’inconvénient de l’excentration 
atlantique) 

 Un imaginaire lié à l’agriculture, à la ruralité et à l’eau (douce et de mer : Loire 
et ses affluents, ports, océan atlantique, Vendée Globe, bateaux de croisières...) et 
une ouverture maritime historique avec les ports de Nantes et de St-Nazaire 
(chantiers navals, Grand Port Maritime national...) 

 

 Réseaux de villes moyennes plutôt que d’une grande métropole dans un 
« désert » régional (comparativement à Toulouse et Montpellier en Occitanie, 
Bordeaux en Nouvelle Aquitaine,...) 

 Une métropole nantaise qui s’est approprié sa fonction de capitale régionale... 
avec une posture assez « jacobine » ( ?) 

 La volonté de laisser paraitre des positions consensuelles alors que des 
divergences réelles existent (et que de ce qui fait que certains projets n’aboutissent 
pas) 
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Economie – Formation – Recherche : 

 Un socle agricole et rural de l’Ouest (figure du passé... ou d’une nouvelle 
modernité pour la période de transitions ouverte ?) 

 Pas de secteur économique, ni de grands capitaines d’industrie dominants mais 
beaucoup d’entreprises industrielles et agricoles de premier plan mondial 
(Lactalis, Sodebo, Fleury Michon, LDC, Terrena, Airbus, Chantiers de l’Atlantique, 
Scania, Manitou, Man Services, Claas, Armor, Eram…). 

 Développement de grandes entreprises de services bien identifiées (Actual, 
Sécurifrance, Synergie, H2O, Séché,...), mais surtout beaucoup de PME, en 
particulier en Vendée et Mayenne. 

 Un dispositif de formation récent, sans grande réputation internationale, mais 
de plus en plus rayonnant. Un dispositif de recherche plus caractérisé par la 
recherche appliquée plus que fondamentale 

 

 

 

2) Quels sont pour vous, les atouts actuels de l’attractivité 
(productive, résidentielle, touristique...) des Pays de la Loire ? 

 

Géographie et connexions aux autres : 

 Positionnement atlantique : climat tempéré et agréable toute l’année, même 
avec le changement climatique par comparaison aux régions du Sud 

 La chance d'être traversé par la Loire, plus long fleuve sauvage de France (identité 
historique et sécurité d’approvisionnement en eau potable) et ses principaux 
affluents (Mayenne, Sarthe,...) 

 

 Sur la façade atlantique, point central entre le Nord et le Sud de l'Europe, mais 
le Grand Port Maritime de Nantes Saint-Nazaire (Etat) n’en a pas tiré parti (par 
rapport au Havre disposant de l’hinterland de la région parisienne via la Seine et aux 
ports hanséatiques). 

 Proximité géographique et historique des régions limitrophes (Bretagne, Val-de 
Loire)... et de Paris (2h à 3h maxi). Néanmoins, la « Métropole du Grand Paris » n’est 
pas (et ne sera sans doute pas) le pôle de référence de la région Pays de la Loire 
(interrogation pour la Sarthe ?) 

 Peu de connexions transversales avec le Centre Europe : RCEA (Nantes-Cholet-
Poitiers-Limoges-Clermont-Ferrand 



 

« Visions territoriales 2050 des Pays de la Loire, selon le monde économique » - Parlement des entreprises 02/07/2019 Page 40 sur 120 

 Lignes ferrées : des améliorations en cours vers Bordeaux via La Rochelle mais pas 
de perspective vers Lyon via Tours-Nevers-Le Creusot (obligation de passage par le 
sud de de la Région Parisienne selon le SNIT) 

 En interne, de bonnes infrastructures de déplacements routières infra régionales 
(moyens d’entretien à long terme ?) 

 Des interrogations sur le rôle du réseau ferré local en tant que desserte de banlieues 
à long terme pour soulager la capacité routière des métropoles (ouverture à la 
concurrence totale à partir de 2023) ? 

 

Valeurs sociologiques, qualité de vie et services : 

 Vie sociale agréable 

 Ouverture d’esprit et tolérance 

 Origines sociologiques favorables au respect des hommes et des biens (sauf ZAD), 
au travail individuel et collaboratif, à la solidarité, à l’esprit d’apprentissage et 
d’entreprenariat 

 Littoral accessible et relativement bien préservé 

 Une offre de loisirs et culturelle variée et assez dense : patrimoine (châteaux, 
musées), événements (24h du Mans, Folle Journée de Nantes,...), sites (Loire, iles,...), 
spectacles (Puy du Fou,...), équipements sportifs,... 

 Une des premières régions sportive et associative en France 

 

Economie – Formation – Recherche : 

 La région est bien identifiée au niveau national comme une des 3 grandes régions 
industrielles de France grâce à un tissu industriel diversifié (13 filières bien 
identifiées) et de nombreux pôles de compétitivité 

 Image de dynamisme économique : maitrise des savoir-faire lié aux grands 
ensembles mécaniques complexes, notamment en ambiance marine et des 
infrastructures logistiques capables de les assembler et de les expédier sur toutes les 
mers du monde (intérêt pour la future conquête des espaces maritimes : énergie / 
habitat / exploitation du sous-sol marin / aquaculture) 

 Un dynamisme d’entreprises jeunes et/ou innovantes (sur l’agglomération 
nantaise en particulier ?) 

 

 Région à moindre taux de chômage mais où la main d’œuvre reste assez bon 
marché et l’immobilier est encore abordable 

 Villes et entreprises de dimension humaine.  Domiciliation possible dans des villes 
moyennes, pas trop éloignées de la métropole (= Nantes) 

 Faculté de trouver un emploi pour le conjoint plus aisée 
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 Une accélération de l’enseignement supérieur, avec notamment un vrai programme 
d’implantation d‘écoles d’ingénieurs de 1985 à 2000. Angers = pôle 
d’enseignements supérieurs privés fort. 

 De bons établissements scolaires et universitaires et quelques grandes écoles (très 
concentrées sur Nantes cependant) 

 Encore des retards en matière de R&D publique, de visibilité nationale et 
internationale de l’enseignement supérieur (universités et grandes écoles) 

 

 

 

3) Quels sont pour vous, les limites actuelles de l’attractivité 
(productive, résidentielle, touristique...) des Pays de la Loire ? 

 

Notoriété et de rayonnement international : 

 A l’échelle mondiale, la Région Pays de la Loire est quasi inconnue à l'étranger 
sur les plans économiques voire touristiques,... Faible rayonnement au niveau 
national ET surtout international 

 Au plan touristique, un déficit global d'image par rapport aux autres régions (Les 
Châteaux de la Loire en région Centre Val de Loire, la nature (les Puys) en 
Auvergne...). Le tourisme viticole est-il bien mis en valeur si on compare au Bordelais 
ou à l'Alsace ? Un peu de tout en Pays de la Loire : oui mais comment en faire la 
promotion ? 

⇨ Intérêt stratégique et partagé de construction d’une « identité régionale 
Pays de la Loire » ? Travail spécifique et de long terme entre de nombreux 
acteurs à fédérer autour d’un tel objectif ? Changement de nom ? 

 

Accessibilité et équilibre des territoires : 

 Terre de destination plutôt que de passage vers l’Europe 

 Impression d’un éloignement relatif par rapport à Rennes et Bordeaux, plus 
accessibles en LGV depuis quelques années alors que l’effet TGV tout comme les 
liaisons autoroutières des dernières décennies avaient joué à plein dans les transferts 
de Paris vers les Pays de la Loire. Selon les perspectives des rapports du SNIT, peu 
de nouvelles infrastructures sont en programmation ⇨ des relais de croissance 
plus endogènes demain ? 

 

 Croissance démographique forte en Loire Atlantique et principalement dans l’aire 
urbaine nantaise VS l’évolution des infrastructures/modes de déplacement ⇨ 
perte de productivité pour les entreprises dont les salariés ont du mal à rejoindre ou 
quitter leur lieu de travail 
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 Ecarts de niveaux de vie des populations : entre le cœur de métropole et le reste 
du territoire, entre littoral et rural profond,... 

 Le début des problèmes de grande ville sur Nantes (prix du logement, circulation 
quotidienne domicile-travail, insécurités, fragmentation entre quartiers « gentrifiés » 
et « sensibles »,... ?) 

 Une insuffisance de coopérations et de réciprocités positives entre métropoles 
et leurs territoires limitrophes : les périmètres d’influence (aires urbaines) ne 
correspondent pas aux périmètres administratifs des communautés de communes 

 Inversement, une culture des spécificités locales qui limite parfois la capacité à 
faire masse ensemble pour « vendre » les Pays de la Loire (exemple de dispersion 
d’énergie : la promotion du tourisme) 

 

Economie – Emploi - Attractivité : 

 Pas de grands leaders clairement identifiés : déficit d’image économique 
internationale 

 Malgré les efforts consentis, l’ouverture à l'international des entreprises reste 
limitée. 

 De l’agro-alimentaire, de l’électro-mécanique, du bâtiment... moins de télécoms-TIC 
qu’en Bretagne et pratiquement pas de chimie, ni de pharmacie dans les activités 
économiques... sur quels secteurs stratégiques miser d’ici 2050 ? 

 Des ports qui furent des atouts historiques mais un GPMNSN qui ne joue plus 
en « 1ère division » depuis longtemps en matière commerciale (hors énergies) 
⇨ peut-on le faire remonter ? avec quels partenaires ? 

 Taux de chômage plutôt faible voire bas dans certains bassins d’emplois et des 
difficultés croissantes de recrutement. 

 Difficulté des belles PME et ETI familiales et en zone rurale, à poursuivre leur 
développement, par manque de main d’œuvre à installer et fidéliser (logements, 
services, loisirs,...) ? 
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6. « Repères 2050 » : Tronc commun des scénarios 
 

Ce que l’on sait « à peu près sûrement » (tendances lourdes démographiques, 
technologiques, économiques et sociologiques) pour le monde, l’Europe, la 
France et les Pays de la Loire ou « ce qui est affirmé en termes d’objectifs » macro-
économiques et politiques nationaux (ex : Accord de Paris sur le climat,...) et 
soulève des questionnements potentiels. Ces données ou hypothèses forment le 
« tronc commun » et ne doivent pas être « oubliées » lors de la lecture de chacun 
des scénarios. 

 

Les faits Démographie générale : 
- Population mondiale : poursuite de la croissance de 7,5 à 9-10 

milliards en 2050 jusqu’à 10 à 12 en 2100, soit une asymptote 
potentielle selon les projections démographiques de l’ONU, en lien 
avec la tendance observée de transition de natalité (diminution du 
nombre d’enfants vivants par femme, dans une très grande majorité de 
pays) 

- Croissance démographique la plus forte de l’Afrique : de 0,8 à 3 
milliards en 2050 

- Décroissance démographique sur le continent européen : de 750 à 
600 millions d’habitants d’ici 2100 

- Quasi stabilité démographique en France : de 66 à 70 millions 
d’habitants d’ici 2050 

- Croissance supérieure des Pays de la Loire de 3,7 à 4,5 millions 
d’habitants, grâce au solde migratoire (arrivée de populations retraitée 
et active vers les territoires de la façade Atlantique) supérieur au solde 
naturel (dont la tendance sera négative du fait du vieillissement de la 
pyramide des âges). 

- Des tendances territoriales déjà variables et susceptibles de 
s’accentuer au sein de la Région : croissance en Vendée, Loire-
Atlantique et Angers et, inversement, dévitalisation les parties les plus 
rurales d’autres territoires (dont Mayenne, Sarthe, Saumurois,...) 

 
Questions 
ou 

Des questions d’équilibre et d’égalité (équité ?) des chances de 
développement entre les territoires des Pays de la Loire 
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conséquen
ces 
prévisibles 

Des questions sur l’attractivité résidentielle liée au cadre de vie, à la 
disponibilité de logement selon les revenus, aux services (marchands, 
publics, soins,...) aux relations sociales 
Localement, des questions de capacité de gestion des flux (domicile-
travail, touristique saisonnier,...) et des stocks (nombre et type de 
logements, équipements,...) 

 

Les faits PIB mondial (selon les modèles de projections 2015-2050 de l’OCDE – cf. 
bibliographie) : 

- PIB par pays : vers 2030 la Chine deviendrait le 1er PIB mondial devant 
les USA 

- Le PIB moyen par habitant de la Chine, de l’Inde progresserait mais 
resterait autour de 50-60% du PIB moyen de l’Europe en 2050 

- Influence des effets du changement climatique sur le PIB mondial : « un 
écart autour de -1,5% en moyenne et jusqu’à 5% dans certaines régions 
du monde » mais l’OCDE reconnait « ne pas prendre en compte 
d’éventuels effets d’emballement du changement climatique 
encore incertains et susceptibles d’avoir des conséquences plus 
importantes sur les populations et le fonctionnement économique 
mondial » 

Questions 
ou 
conséquen
ces 
prévisibles 

Consolidation d’une classe moyenne aux modes de consommation « 
occidentalisés » dans une majorité de pays du monde 
⇨ impact sur les ressources énergétiques et matériaux en volumes et en 
prix mondiaux 
Tensions sur les prix mondialisés de certaines ressources primaires : 
pétrole, gaz, métaux, céréales, soja, bois, sable... 
Tensions géopolitiques « locales » : eau, productions alimentaires,... 

 

Les faits Consommations et productions énergétiques (selon les modèles de 
l’Agence Internationale de l’Energie) : 

- Pétrole + gaz + charbon = 80-85% de la consommation d’énergie 
primaire mondiale en 2017 

- Selon le scénario « tendanciel » des politiques en cours : pétrole + gaz 
+ charbon = 70-80% en 2040 

- Selon le scénario « développement durable » : pétrole + gaz + charbon 
= 60-70% en 2040 
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- Dans l’Union Européenne, selon le scénario « développement 
durable », arrêt total du charbon et part des énergies renouvelables 
dans la production électrique décarbonée à 30-40% par les énergies 
renouvelables / nucléaire et gaz 50-60% en 2040 

Questions 
ou 
conséquen
ces 
prévisibles 

Tensions de marchés et géopolitiques sur les prix mondialisés de certaines 
ressources primaires : pétrole, gaz, « terres rares »,... 
Tensions géopolitiques : eau, irrigation, productions alimentaires,... 
Approche du peak oil (moment où les réserves les plus facilement 
mobilisables vont se réduire et les coûts d’extraction devenir 
structurellement plus élevés) d’ici 2050 ? La découverte de nouveaux 
champs pétrolifères et de gaz (« déprotection environnementale de 
l’Alaska et des zones circumpolaires d’ici 2050 ?) a régulièrement 
repoussé ce peak et l’exploitation récente des hydrocarbures non 
conventionnels (pétrole et gaz de schistes), notamment aux USA le 
repoussent toujours plus en volumes (pas en prix) 
Les réserves prouvées en gaz progressent toujours et de nouvelles sources 
non conventionnelles se développent ainsi que – localement – la 
méthanisation des matières organiques => gas peak plus lointain 
Les réserves de charbon sont de plusieurs siècles mais leur utilisation 
génère le plus de rejets de CO2 dans l’atmosphère 
 

 

Les faits Politique européenne et nationale énergétique et d’économies de 
ressources : 

- Réduire de 50 % la quantité de déchets mise en décharge à 
l’horizon 2025 (« Famille Zéro Déchet », compostage domestique, 
collecte des déchets organiques, écologie industrielle et 
territoriale/économie circulaire...) et découpler progressivement la 
croissance économique et la consommation matières premières (Loi 
TEPCV - 2015) 

- Entrée en vigueur en 2021/2022 de la nouvelle Réglementation 
thermique énergie+carbone dite E+/C-: pour le neuf, niveau 
bâtiment passif voire à énergie positive (producteur avec EnR) 

- Atteindre un niveau de performance énergétique conforme aux 
normes « bâtiment basse consommation » pour l’ensemble du parc 
de logements à 2050. Obligation d’amélioration de la performance du 
parc tertiaire (bureaux) existant (décret en cours de préparation pour 
2019/2020) 

- Lutter contre la précarité énergétique : affirmer un droit à l’accès de 
tous à l’énergie sans coût excessif au regard des revenus des ménages 
(Loi TEPCV - 2015) 
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- Plan Climat France (2017) suite à l’Accord de Paris (2015) non 
contraignant : 

- Réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 
2030 et diviser par quatre les émissions de gaz à effet de serre entre 
1990 et 2050 (facteur 4). Pour mémoire, 1990-2017 : -16% 

- Réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 / 
2012  (objectif intermédiaire de 20 % en 2030) 

- Réduire la consommation énergétique primaire d’énergies fossiles de 
30 % en 2030 / référence 2012 

- Porter la part du nucléaire dans la production d’électricité de 75 à 50 
% à l’horizon 2035 

- Porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation 
finale brute d’énergie en 2020 et à 32 % en 2030 (soit un doublement 
/ 2018) 

 
Questions 
ou 
conséquen
ces 
prévisibles 

Capacité collective à passer des intentions à l’atteinte des objectifs dans 
les temps imparti par le changement climatique.  
Politiques d’adaptations progressives ou changements radicaux plus ou 
moins subis : technologiques (sobriété, efficacité), de modes de 
déplacement, de modes de consommation,... 
Si les émissions de GES de la France ont baissé de 16% en 27 ans, la part 
des consommations et des rejets de GES du secteur transport (personnes 
et marchandises) est toujours en progression en France 

 

Les faits Population active (18-65 ans) : 
- Population mondiale : croissance conjointe de la population en âge 

d’activité 

- Diminution tendancielle de la population active et du taux 
d’activité sur le continent européen et en France : effet de la 
pyramide des âges, des taux de natalité et de mortalité observé, des 
taux d’émigration et d’immigration 

- Taux de chômage moyen des Pays de la Loire inférieur au nationale 
voire « taux frictionnel » (+/- 5%) dans certains bassins d’emplois très 
dynamiques (ex : Les Herbiers,...) 

Questions 
ou 
conséquen
ces 
prévisibles 

Des questions sur l’attractivité économique liées au développement des 
activités économiques, à la qualité de vie au travail, au pouvoir d’achat 
local (rémunérations salariales moins budget contraint des ménages pour 
le logement et les déplacements), à la qualité de vie « hors travail » (cadre 
de vie et accès aux services essentiels), à la disponibilité de main d’œuvre 
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et difficultés de recrutement de secteurs en tension, à l’image des métiers 
et à la formation professionnelle, aux mouvements de main d’œuvre intra 
ou extra-communautaires. 
En Pays de la Loire, l’arrivée actuelle de population jeune 
comparativement aux autres régions françaises pourrait avoir un effet 
atténuateur mais temporaire. 

 

Les faits Espérance de vie, durée d’activité et modes de vie (cf. études de l’INED et 
INSEE) : 

- Avec l’allongement de la durée de la vie, on peut distinguer 5 périodes 
dans la vie : enfance / jeunesse-« adulescence »/ adulte actif / retraité 
actif / 5ème âge (diminution d’autonomie voire dépendance) 

- Croissance de la durée de la vie en France : effet des progrès 
nutritionnels (dualité avec excès de poids), sanitaires (tabac, alcool, 
drogues) et médicaux sur l’espérance de vie à la naissance et « en 
bonne santé » (âge avant apparition d’une pathologie plus ou moins 
invalidante). 

- Les plus grands écarts des espérances de vie sont corrélés au sexe (les 
femmes vivent potentiellement 5 ans de plus que les hommes) mais 
surtout au niveau de revenu : les personnes ayant les revenus les plus 
faibles vivent potentiellement 8 ans de moins que les aisés – 
plafonnement à partir de 3000 €/mois) 

- Effets de la pyramide des âges et des progrès médicaux : triplement de 
la population de 80 ans et plus, avec un risque croissant et progressif 
de perte d’autonomie et de dépendance. Vulnérabilité aux extrêmes 
climatiques (canicule). 

- Les taux d’activité sont variables selon l’âge, le taux de chômage, les 
catégories sociales, les politiques publiques de départ en préretraite-
retraite (pénibilité,...). Avec les réformes passées des retraites 
(allongement des durées de cotisations pour l’équilibre des pensions 
de retraite à 62 ans pour les personnes nées après 1955 ET 172 
trimestres – 43 ans – cotisés pour les personnes nées après 1973), l’âge 
effectif de départ en retraite devrait évoluer jusqu’à 65-67 ans en 
2050 

Questions 
ou 
conséquen

Des interrogations sur la poursuite de la progression de l’espérance de vie 
à la naissance (contre-exemple des USA où elle stagne en moyenne) 
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ces 
prévisibles 

Des tensions déjà ressenties sur les moyens de prise en charge de la 
dépendance (rapport Buzyn – février 2019) 
Des questions aux entreprises sur le maintien dans l’emploi des salariés 
âgés (adaptation de poste, temps partiel,...) jusqu’à 65 ans et plus en 2050 

 

Les faits Composition des ménages : 
- Les besoins des personnes et des ménages évoluent au cours de la vie, 

selon l’âge, la composition du ménage notamment avec enfants, le 
niveau de revenus,... 

- Avec les divorces, PACS, mariages,... la tendance à la diversification 
des formes de familles se confirme avec des changements sur le 
logement, les loisirs, les déplacements... 

- En 2018, une majorité de ménages français n’ont pas d’enfants (càd 
ne sont pas des « familles » : jeunes actifs et personnes âgées, isolées 
ou en couple => poursuite de la tendance avec le vieillissement de la 
population 

- Les familles monoparentales (parent = femme à 80%) concentrent 
les difficultés de vie, la pauvreté et sont en progression 

Questions 
ou 
conséquen
ces 
prévisibles 

Poursuite de la tendance à la diversification des formes de familles avec 
des besoins spécifiques sur le logement, les déplacements, les loisirs. 
Poursuite de la baisse des familles (avec enfant) dans l’ensemble des 
ménages français (majorité de personnes seules). 

 

Les faits Temporalités (relations et perceptions du temps) 
 
Les perceptions de la relation au temps ou plutôt à l’intensité d’activité 
par unité de temps sont modifiées : 
- par la révolution de l’auto-mobilité individuelle des années 1950 (le 
développement conjoint des véhicules et des infrastructures routières dans 
l’aménagement des territoires et des villes 
- depuis la fin des années 1990, pour tout un chacun, par la révolution 
des Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) initiée dès 
les années 1970/80, liant la transmission de données, l’ordinateur personnel, 
les réseaux privés ou ouverts via l’Internet et le World Wide Web, la téléphonie 
et l’Internet mobile aux débits croissants (5G d’ici 2025 ?) et généralisé en tous 
points des territoires, via les outils smartphone « couteau suisse à tout faire »... 
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demain l’internet des objets (objets connectés, capteurs, localisation GPS et 
gestion des itinéraires/flux), l’open et le big data... 
 

La perception du temps est ainsi : 
- accélérée : les communications sont instantanées, permanentes, 

« poussées » (synchronisations, alertes automatiques), la numérisation 
des supports médiatiques (bureautique, image, vidéos,...) facilite l’envoi 
de masse d’information compressée et « en un clic » 

- intensifiée en termes de contenu d’informations : les 
communications sont mondiales, multi-canaux médiatiques (journal, 
radio, télé,... internet, réseaux sociaux,...) et multi-sources (dont de 
nombreuses où la croyance, l’opinion voire la 
manipulation/propagande remplace les faits et la recherche 
d’objectivité (vérité) ; la messagerie électronique facilite les échanges 
de supports « en un clic », avec risque de saturation des récepteurs... 

- subie/régulée ? connexion addictive, droit à la déconnexion 
professionnelle, la capacité de traitement de l’information par le 
cerveau humain est limitée (même si parfois extraordinaire) et limitante 
(« trop d’informations tue l’information », pression professionnelle des 
tâches,...), accumulation d’infos peut amener un sentiment de 
confusion, de perte de contrôle de soi, de perte de repères,... jusqu’aux 
risques psychosociaux en lien avec d’autres causes de pression 
professionnelles, organisationnelles et économiques. 

Questions 
ou 
conséquen
ces 
prévisibles 

La capacité de traitement du cerveau humain – bien qu’exceptionnelle chez 
certains « génies » – permet une rationalité limitée en termes de rapidité 
comme de volumes d’informations, de connaissances et de « productions ». 
Les journées terriennes feront toujours 24h et la chronobiologie des humains 
correspond à ce cycle (période de récupération physiologique et 
psychologique par un sommeil, de 6 à 9h, selon les individus et les âges) 
 
« Le temps, c’est de l’argent » : gain de temps = gain de productivité. Avec 
de l’argent, on achète du temps grâce à des objets/équipements (équipements 
électroménagers des années 60-70, machines-outils, ordinateurs,... robots) et 
des autres (garde d’enfants, services à la personne, livraisons à domicile, 
employés domestiques,...). 
« Maximiser son temps utile » : rapidité/coût/empreinte carbone élevés vs 
optimisation de l’utilisation du temps/argent/carbone : choix avion/train, 
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disponibilité de connexion internet durant les périodes de transport collectif, 
d’attente? 
« Le temps, c’est de la vie » : aspirations individuelles à la réalisation de soi 
et de son existence (« pas le temps », « gagner du temps », bien-être, 
bonheur ?...) et retour de la primauté des relations humaines sur les relations 
marchandes (« le monde n’est pas une marchandise »). 
 
Quels impacts sur le travail humain ? sur les relations sociales ? sur le 
progrès collectif ? sur le sens de l’existence ? 
« Droit à la déconnexion professionnelle », définition du burn-out « 
comme un syndrome résultant de stress chronique au travail qui n’a pas 
été géré avec succès » selon l’Organisation Mondiale de la Santé (≠ 
« maladie professionnelle ») 

 

Les faits Technologies de l’Information et de la Communication et connexion 
numérique Très Haut Débit généralisée et permanente  
Selon J. Rifkin, les trois avancées de la communication sont : 

- l'imprimerie mécanisée 
- l'audio radio tv (électrique) 
- le numérique / l'Internet (électronique) 

« La révolution digitale est avant tout d’ordre cognitif. Elle est venue insérer 
des informations et des connaissances dans tous les aspects de nos vies. 
Jusqu’aux machines, qu’elle est en train de rendre « intelligentes » 5 
 

- D’ici 2030 au plus tard, fixe par fibre optique disponible partout 
jusqu’à l’abonné, particulier et entreprise, des Pays de la Loire  

- Internet mobile via 4G disponible d’ici 2021/2022 dans la grande 
majorité des territoires et des zones de flux (routes départementales, 
autoroutes) et 2025 sur les lignes ferrée. 5G disponible dans toutes 
les zones urbaines au début des années 2020 ⇨ fin de couverture 
des zones rurales dans les années 2030 

Questions 
ou 
conséquen
ces 
prévisibles 

Chacun devant son écran, en permanence, « avec le monde à portée de 
main »,... ⇨ impacts et modifications profondes des modes de cognition 
(acquisition de connaissance et de compétences) et de communication des 
nouvelles générations (langage, relations sociales,...) : capacités d’attention, 
de relation au temps (immédiateté/impatience, présent/long terme, 

                                                           
5 Dominique Cardon, Culture numérique, Presses de Sciences Po – 2019 
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mémorisation/stockage-accès à l’information), de relations aux autres (à 
distance/face-à-face), de pluralité/dispersion de l’information 
(faits/vérités/opinions/croyances)... 
Décuplement des possibilités de télé-activités : télé-travail, 
visioconférence multipoints, télé-médecine, pilotage à distance via les 
objets connectés... 

 

Les faits Numérisation des processus de production et des modes de vie 
- Mécanique – Electromécanique - Automatisation analogique – 

Numérisation – Capteurs - Robotisation des tâches manuelles 
- Capacités de traitements des processeurs informatiques – Réseaux – 

Serveurs 
- Géolocalisation mondiale (Global Positioning System, positionnement 

par satellites appartenant au gouvernement des États-Unis) et Galiléo 
(Union Européenne) 

- Capteurs et Objets connectés (ex : caméras avec reconnaissance faciale, 
casques pour enregistrement continu de l’activité cérébrale, enceintes 
connectées,...) 

- Réseaux numériques (interopérabilité) - Big data – Développement 
d’applications de l’Intelligence Artificielle (algorithmes d’auto-
apprentissage ou « deep learning ») 

Questions 
ou 
conséquen
ces 
prévisibles 

Connexion, géolocalisation et reconnaissance permanente (consentie ou 
cyber-surveillance ?) 
Propriété, protection et gestion de ses données (vie privée, donnée 
commerciale, cyber-marketing,... 
Numérisation totale de la monnaie (fin de l’argent liquide d’ici 2050 ?) 
 
Optimisation et gestion de flux décentralisés (ex : électricité photovoltaïque via 
le réseau ENEDIS) : réseaux intelligents et de proximité 
Véhicules autonomes (« sans chauffeur ») : faisabilité technique de circulation 
des véhicules sans chauffeur avec GPS sur l’ensemble du territoire : des 
questions de sécurité, de responsabilité juridique et de business model 
 
Intelligence Artificielle : aide au travail (qualité, productivité) ou remplacement 
de l’homme par la machine (décision automatisée, y.c en matière de 
recrutement, management du personnel, « bibliographie juridique »,...) 
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Depuis deux siècles de Révolution industrielle (maîtrise de l’énergie dans 
la matière et de l’information), poursuite de l’augmentation de la 
productivité du travail et de la « destruction créatrice d’activités et 
d’emplois ») : dans quels domaines ?  jusqu’où ? avec quelles incidences 
sociales et territoriales ? 

 

 

Les faits Travail (relations au travail individuel et collectif) 
Les études du CREDOC montrent que les « Français ont un attachement à la 
famille, aux amis et au travail, supérieur à la moyenne des autres pays 
européens ». 
Le travail en tant qu’activité rémunérée est source de revenu, de pouvoir 
d’achat (selon le solde après les dépenses mensuelles contraintes, « travailleurs 
pauvres »), d’épargne (les français ont le taux d’épargne/revenus salariaux 
moyen, le plus élevé d’Europe). 
Mais le travail est aussi considéré une source de lien social (relations, 
ambiance,...) et d’inclusion sociétale (chômage notamment de longue durée, 
décrochage lors d’accidents de la vie). 
Enfin, le travail est considéré comme une source de réalisation de soi, 
porteuse de sens à son existence (expression de ses compétences, de ses 
capacités à construire quelque chose). Ce déficit de sens s’exprime aussi : 
désintérêt (« bore jobs »), sentiment d’aliénation (exécution sans autonomie, 
absence de sens collectif à sa tâche) et de souffrance au travail (risques psycho-
sociaux)... 
 

Questions 
ou 
conséquen
ces 
prévisibles 

Quelles conditions de travail et quelles stratégies de recrutement, 
formation, fidélisation sur les métiers eux-mêmes et sur les conditions de 
vie « hors travail »  
Avec un taux de chômage moyen entre 8 à 11% entre 2008 et 2018, les chefs 
d’entreprise des Pays de la Loire témoignent des difficultés à attirer puis à 
fidéliser de la main d’œuvre plus ou moins qualifiée dans certains métiers de 
la production manufacturière ou agricole, services à la personne,... dits « en 
tension » 
Les recrutements d’autres profils professionnels sont également très 
concurrentiels : compétences émergentes, pointues et supérieure (« talents », 
cadres dirigeants, start-upers,...). 
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7.  Quatre visions territoriales des Pays de la 
Loire à 2050 

 
 
NB : D’ici 2050, au vu des événements réels et largement incertains de cette 
première moitié du XXIème siècle, les évolutions peuvent ne pas être linéaires au 
sein de chaque scénario et l’on peut imaginer des phases ou étapes, notamment 
en fonction de ruptures plus ou moins prévisibles (changement climatique, 
tensions géopolitiques,...). 

 

7.1 SCENARIO N°1 : « HYPER-MODERNITE 
METROPOLITAINE » 

 
Etat d’esprit général du Scénario 1 
D’ici 2050, le capitalisme mondialisé a encore de beaux jours devant lui grâce à la 
croissance des besoins des populations, à son efficacité d’organisation des marchés et 
à l’absence d’alternative crédible en termes de système socio-économique pour créer 
de l’activité, de la valeur, de l’emploi et des rémunérations à une part croissante de la 
planète. Bien qu’il ne soit pas indemne de toute critique sur ses externalités négatives 
(sanitaires, sociales et environnementales) et présente même des risques spéculatifs de 
sa sphère financière, dont la déconnection de l’économie réelle est périodique 
(« bulles »), l’aspiration à l’amélioration de ses conditions de vie et de confort, 
notamment des classes moyennes montantes des pays anciennement et nouvellement 
développés, est compréhensible et « non négociable » dans les instances 
internationales,. L’idéologie de la croissance et la société de consommation-publicité-
divertissement domine les esprits des nouvelles générations et des gouvernements, 
dont la Chine et les Etats-Unis, hyper-puissances soucieuses de maintenir leur influence 
sur la marche du monde et de soutenir leurs intérêts de long terme. Malgré les signaux 
d’alerte environnementaux (déjà maintes fois tirés depuis les années 1970) du 
changement climatique ou de la perte de biodiversité,... malgré la persistance d’un mal-
être psychologique et social d’une partie – certes minoritaire – de la population, le 
monde  - dont la France - poursuit sa course à la croissance, accélérée par les 
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innovations technologiques (Intelligence artificielle après l’Internet et l’Informatique). 
La consommation énergétique et les prix progressent avec mix énergétique (pétrole 
pour le transport terrestre, gaz en chauffage de vile, nucléaire importé et énergies 
renouvelables régionales...) dont la conséquence logique est l’accélération de la 
trajectoire d’augmentation des températures planétaires. Les mesures d’adaptations 
deviennent la priorité sur l’atténuation du phénomène pour réduire la vulnérabilité de 
ce qui peut l’être dans les pays développés. Corollaire de cette mondialisation des flux 
d’échanges matériels, d’information et de connaissances, la métropolisation est le 
mode d’organisation territoriale de la France qui permet de « rester dans la course d’un 
monde qui n’attend pas » (excellence globale, R&D, compétitivité, concurrence). La 
ville-monde du Grand Paris (7,5 M d’habitants) est la nouvelle capitale française et 
européenne. Les métropoles de « Nantes-St-Nazaire-Retz » et de « Rennes » dans 
l’ouest sont les locomotives de l’hyper-modernité du XXIème siècle et entrainent avec 
eux une grande partie des Pays de la Loire. 
 
 

1. Les éléments externes ou de contexte : macro-économie, géopolitique, 
sociologie des modes de consommation et de vie, changement climatique 
mondial,... 

 
Macroéconomie et Valeurs de société  (Croissance et Développement Humain) 

D’ici 2050, dans les pays développés (« occidentaux », Japon, Corée,...) et pour une proportion 
croissante d’habitants des classes moyennes des nouveaux pays industrialisés (BRICS = Brésil, Inde, 
Chine, Afrique du Sud,...), la société de consommation-publicité-divertissement est le système 
dominant et le plus efficace pour pourvoir à l’amélioration des conditions de vie de la grande 
majorité des individus. Libéralisation du commerce, spécialisation internationale, diffusion accélérée 
des progrès technologiques, création de valeur ajoutée et stimulation de la concurrence pour 
remettre en cause les situations de rente,... le « doux commerce »6 et la mondialisation restent les 
meilleurs moyens d’assurer la paix et le développement général de la planète, dont la population 
croît de 7,5 à 10-11 milliards d’individus d’ici 2050. 

 

Selon un même modèle général mais en s’adaptant aux spécificités, identités et cultures « locales », 
l’ingéniosité des agents économiques du capitalisme marchand et financier montrent toujours des 
capacités d’innovation remarquables pour stimuler et solvabiliser la demande des individus-clients 

                                                           
6 « L'effet naturel du commerce est de porter à la paix » (Montesquieu, De l'esprit des lois, 1758) 
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mais aussi pour s’adapter aux « contraintes » de disponibilité des ressources, de réglementations, 
des sinistres liés aux risques naturels et climatiques,... 

 

En 60 ans (1960-2020) de société de pleine consommation, le marketing est passé du besoin à la 
demande puis au désir et, demain, à la frustration permanente comme motif d’achat non seulement 
de biens matériels mais surtout de marchandises émotionnelles7, d’expériences de vie, de recherche 
d’une intensité « sans limite » durant l’existence des individus (puisque la croyance dans la vie après 
la mort n'existe plus pour la plupart). Avec la connexion permanente via le smartphone, tous les 
instants de la vie doivent être remplis, occupés et le « temps de cerveau disponible » est traqué par 
la publicité ciblée grâce au consentement (tacite et explicite) de la collecte et de l’analyse des 
données personnelles numériques. 

Cette recherche « d’intensité permanente » de la vie moderne est néanmoins est un oxymore et, à 
l’excès, une impasse psychologique vers une « société de la maniaco-dépression » (« remplir par 
peur du vide et recourir aux médicaments et addictions pour oublier »). Bien évidemment, tous les 
individus ne cèdent pas à ces sirènes et organisent – individuellement – leur détachement voire leur 
résistance à ce trop-plein matériel et émotionnel : famille, amis, sieste, lecture, contemplation 
émotions esthétiques, réflexion, examen de conscience, spiritualité, sagesse... 

 

Plus fondamentalement, d’ici 2050, l’idéologie et les technologies liée au « Transhumanisme » 
progressent dans les pays les plus libéraux économiquement et aux règles éthiques minimales sur 
les manipulations du vivant et de la génétique (USA, Chine,...). Ils deviennent ainsi un nouveau champ 
commercial de « l’homme augmenté » : tests génétiques de dépistage des risques dès la naissance, 
manipulations génétiques sur l’embryon, thérapies géniques, prothèses... prolongeant l’espérance 
de vie des plus fortunés (fantasme de l’immortalité). 

Parallèlement, comme déjà constatés aux Etats-Unis, certaines conséquences sociales et 
psychologiques de l’hyper-modernité amènent une stabilisation progressive de l’espérance de vie 
d’une part significative des populations des pays européens, espérance déjà proportionnelle au 
niveau de revenu des individus : modes de vie à risque (déséquilibres alimentaires, obésité, 
sédentarité,...), addictions officielles (alcool, tabac, cannabis en 2050) et illégales (émergence de 
l’usage de cocaïne dans le cadre d’activité professionnelle), addictions liées à l'hyperactivité et à 
l'hyperconnection (incapacité à reposer son cerveau, jeux d’argent, jeux vidéos,...), sur-mortalité liée 
à la fréquence des canicules,... 

 

 

 

                                                           
7 Les marchandises émotionnelles. Sous la direction d'Eva Illouz. Premier Parallèle, 2019 
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Relations au temps et modes de vie 

La société de consommation-publicité-divertissement est aussi une société nécessitant progrès, 
efficacité, effort, travail, emploi et salaire. Or « le temps, c’est de l’argent », chaque gain de temps 
est un gain de productivité. La réduction des délais, des stocks improductifs (flux tendus), la 
concurrence... amènent logiquement à l’intensification du travail et ses possibles effets physiques 
(troubles musculo-squelettiques, accidents,...) et psychologiques (stress d’excitation, motivation, 
plaisir... mais aussi stress négatif, fatigue, épuisement, risques psycho-sociaux individuels et collectifs 
dans les entreprises et organisations). 

L’argent est l’unité d’échange indispensable dans la société de consommation. On peut acheter le 
temps qu’il nous manque grâce aux objets (substitution partielle du travail domestique par les 
équipements électroménagers depuis les années 1960-70, informatique et Internet) et grâce aux 
autres (conciergerie, garde d’enfants, services à la personne, employés domestiques, livraisons de 
repas à domicile,...). Avec ce dernier exemple, l’OCDE estime que l’on assiste à l’émergence d’une 
« zone grise d’emplois atypiques », nouveau statut de travailleurs entre les régimes d’indépendants 
et de salariés, rouage entre des producteurs (restaurants,...) et des clients via des plateformes 
d’intermédiation (Deliveroo, Nestor, Uber Eat, Frichti,...). Dans une économie de la débrouille qui a 
toujours existé, cet auto-entreprenariat à temps (très) partiel, sans autonomie et sans garanties 
collectives (SMIC horaire, au chômage, congés payés, horaires, matériels de sécurité,...) est 
néanmoins une forme de travail reconnue « en attendant mieux ». 

 

Dans le courant mondial dominant de la « vie hyper-moderne », les Français continuent de se 
différencier par quelques exceptions culturelles liées à leurs modes de vie. En fonction des 
personnalités et aspirations de chacun, de sa situation familiale, de son lieu de résidence/travail, de 
l’âge avançant,... les individus souhaitent un équilibre travail-famille-loisirs et aspirent parfois au 
ralentissement « pour profiter de la vie » : « slow » vs « fast », hyperconsommation vs sobriété, 
vitalité urbaine vs tranquillité de la campagne, relation marchande vs don en nature, « moins 
d’argent pour plus de temps », hyperconnexion au monde vs droit à la déconnexion et à se trouver 
soi-même... Des individus – certes minoritaires - peuvent et acceptent de renoncer aux avantages 
connus d’une bonne intégration à la société de consommation. Pour ceux-ci, ces aspirations 
impliquent des changements en termes de modes et de niveaux de vie, de lieux de 
résidence/déplacement, de développement personnel et de rapport au travail salarié, à la 
propriété/location des biens et services,... 

 

La mondialisation est ainsi intégrée aux esprits des terriens du XXIème siècle : la grande majorité 
accepte de vivre simultanément plusieurs échelles de réalités parfois contradictoires, en interagissant 
« à la fois » sur un plan tribal et sur un plan mondial (« identités emboîtées »). L’anglais est la langue 
universelle du business (avec le Français sur le continent africain). Les mobilités internationales sont 
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monnaie courante pour une bonne part des individus : les traducteurs numérique en temps réel 
ayant abolis les barrières de la langue, progression du tourisme et du transport aérien (éco-taxation 
nulle à faible) vers les destinations les plus mondialement connues : Paris, les Châteaux de la Loire,...). 

 

Sur le plan macroéconomique, des valeurs et des modes de vie, on pourrait laconiquement résumer 
ce scénario par un slogan : « Qu’importe le contenu, pourvu qu’on ait le PIB mondial ». Comme l’avait 
dit le Président G. Bush dès la conférence de Rio en 1992 : « le niveau de vie des Américains n’est 
pas négociable ». Un demi-siècle plus tard, c’est également le cas d’une majorité développée de la 
population mondiale (« puisque le pire n’est pas sûr » et que certains « prêcheurs de l’apocalypse » 
sont surtout en mal de financement de leurs mouvements militants ou organismes de recherche »). 

 

 

Changement climatique : atténuation par diminution des rejets de GES 

Certains principes du Développement Soutenable sont évidemment intégrés au système 
économique, tant qu’ils permettent de protéger ou d’adapter l’environnement en générant de la 
valeur ajoutée et du PIB (mais sans contrarier frontalement les affaires et l’impératif général de 
croissance de chaque pays) sur le long terme : interdiction progressive des plastiques à usage unique 
non biodégradables dans le monde, élargissement progressif de la collecte, du tri et du recyclage 
des déchets et même émergences locales d’une économie circulaire, amélioration de la 
performance technologique des moteurs à combustion pour réduire leur consommation aux 100 
km et les émissions de particules fines (qualité de l’air dans les villes), incorporation d’une fraction 
de biocarburants de 2ème et 3ème génération dans les carburants pour moteurs,...  

Par conviction et/ou par marketing vert, certaines entreprises compensent leurs émissions de gaz à 
effet de serre pour « neutraliser » leur activité en termes d’empreinte carbone... mais ne changent 
pas fondamentalement leur modèle. 

 

En l’absence d’inflexion des modes de consommation et de vie mondiaux et même si l’efficacité 
énergétique en termes de coût de l’énergie par unité de PIB s’améliore tendanciellement, la 
consommation énergétique mondiale est toujours en forte en hausse8. En 2040, selon les politiques 
publiques en cours des Etats, les énergies fossiles (charbon, pétrole, gaz= 85% de la consommation 
finale mondiale en 2017) reste toujours ultra majoritaire (75% à 2/3). Les cours des marchés 
mondiaux interdépendants sont évidemment orientés à la hausse, avec des variations fortes non 
liées à la loi de la demande et de l’offre mais aussi de considérations de pouvoir géopolitique (USA, 
Chine, Russie). Respectivement pour les entreprises, il n’existe pas beaucoup d’autres alternatives 
que de continuer d’intégrer progressivement ces charges à leurs coûts de production ou, pour les 

                                                           
8 cf. projections du rapport annuel de l’Agence Internationale de l’Energie https://www.iea.org/weo/) 

https://www.iea.org/weo/
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ménages, à leurs dépenses contraintes (politiques publiques sociales pour les ménages les plus en 
difficultés : « chèque énergie »,...) 

 

En France, pragmatiquement, la production d’origine nucléaire est restée majoritaire (60-65%) avec 
la fermeture des centrales les plus anciennes, la prolongation sécurisée d’autres et l’ouverture d’un 
ou deux réacteurs de type EPR après celui de Flamanville (et malgré l’explosion des coûts initiaux). 
La production d’électricité des centrales à charbon est terminée depuis le début des années 2020. 
Le complément est assuré par des énergies très majoritairement renouvelables : grand éolien 
notamment offshore, photovoltaïque, cogénération, centrales à gaz... 

Les manifestations des jeunes9 « pour sauver le climat, l’humanité et la planète » (« Fridays for Future 
», «  Extinction Rebellion »,...) sont la mauvaise conscience de la société. Mais, même si l’humanité 
est mal embarquée selon certains, il n’y a pas d’équipage, ni d’accord sur l’avenir de la planète (au-
delà des discours ou injonctions sans suites des conférences internationales annuelles) : « Quand il 
n’y a pas de solutions, c’est qu’il n’y a pas de problème » (devise Shadocks). 

 

 

En conséquence de cette inaction relative et collective , la réduction des émissions mondiales de 
GES d’ici 2050 est quasi nulle et l’humanité se dirige au 3ème millénaire vers le scénario du GIEC 
correspondant à une trajectoire d’accélération de l’augmentation de +3 à +4°C à l’horizon 2100-
2150 par rapport à l’ère préindustrielle (rappel : +1°C entre « 2015 » / « 1950 »). 

Les ruptures prévisibles pour l’homme et la Nature sont importantes dans le monde, en France et 
dans les Pays de la Loire laissant – à l’échelle des changements nécessaires – peu de temps 
d’adaptation contre les points de vulnérabilité majeurs de l’Ouest français : dépendance des 
principales villes à la Loire et à ses affluents en termes d’approvisionnement global,.... 

 

 

Capitalisme, revenus, patrimoines et cohésion sociale 

Dans le modèle de la société de consommation-publicité-divertissement et du capitalisme financier, 
l’évolution constatée d’un élargissement des écarts de revenus10 et de patrimoines se poursuit 
globalement d’ici 2050, que ce soit dans la plupart des pays développés (Etats-Unis, Chine, Brésil, 

                                                           
9 « Ne faut-il pas que jeunesse se passe... et se lasse ?» 
10 https://www.lemonde.fr/economie/article/2019/04/02/inegalites-les-ecarts-de-revenus-ont-augmente-partout-en-
europe_5444517_3234.html 

https://www.lemonde.fr/economie/article/2019/04/02/inegalites-les-ecarts-de-revenus-ont-augmente-partout-en-europe_5444517_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2019/04/02/inegalites-les-ecarts-de-revenus-ont-augmente-partout-en-europe_5444517_3234.html
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Afrique du Sud en tête) ou dans une moindre mesure dans l’Union Européenne11 et en France12. Les 
annonces annuelles des rémunérations des « hommes les plus riches de la planète », des 
« dividendes distribuées à leurs actionnaires par les plus grandes entreprises cotées en Bourse, la 
croissance du patrimoine des « 1% d’hyper-riches » détenant plus qu’un tiers à plus de la moitié de 
la population de leurs pays »,... ne suffisent pas à provoquer des changements politiques remettant 
en cause cette concentration des richesses. 

Dans le monde, gagner (beaucoup) d’argent est un signe de réussite et de compétence, y compris 
pour le choix électoral des grands élus politiques, les campagnes électorales nécessitant toujours 
plus de moyens financiers (et bien que ceux-ci restent plutôt encadrés en Europe) confinant parfois 
à la ploutocratie. 

 

Si les sentiments d’injustice, les tensions sociales et territoriales sont dénoncés périodiquement par 
des mouvements collectifs13 de manière pacifique voire violentes, ils restent – sur la durée - gérées 
politiquement par les Etats : il n’existe pas d’alternative globale et crédible à la croissance 
économique, à l’effort, au travail, à l’amélioration de la performance stimulés par l’aiguillon 
permanent de la concurrence et des progrès techno-scientifiques. 

Face aux instabilités géopolitiques (attentats), aux revendications de la rue et aux tentatives de 
déstabilisation de l’ordre républicain, la grande majorité de l’opinion accepte les nécessaires « pertes 
de droits et de libertés individuelles » pour assurer une meilleure sécurité collective. La cyber-
surveillance des données électroniques et des personnes dans l’espace public sont un mal pour un 
bien (« tant que l’on a rien à cacher, après tout »). 

En France plus particulièrement, les politiques publiques restent en tension entre « le libéralisme 
anglo-saxon » et l’Etat-providence devant assurer une couverture socialisée des besoins de tout 
individu « au nom des droits de l’homme et du citoyen » (cf. Constitution de la 5ème République). 
Elles recherchent toujours un équilibre entre, d’une part, la dépense publique (déficit budgétaire et 
gestion de la dette) et les mécanismes d’incitation au travail (chômage, mobilité, flexi-sécurité, 
solidarité active par les minima sociaux sans tomber dans l’assistanat,...) et d’autre part, la cohésion 
sociale (prime d’activité comme complément des revenus d’activité les plus faibles, filets de sécurité 
des minima sociaux, CMU,...) et territoriale (schémas d’accès aux services publics, aux soins de 1er 

                                                           
11https://www.lemonde.fr/economie/article/2019/04/06/en-europe-l-inquietant-creusement-des-fosses-
regionaux_5446554_3234.html 
12 https://www.insee.fr/fr/statistiques/3970989?sommaire=3637505&q=pauvret%C3%A9  
13 Mouvements de contestations sociétales et/ou de révoltes populaires « Occupy Wall Street », « Nuits debout », « We 

are 99% », « Bonnets Rouges », Groupes Facebook « Colère n°département », « Gilets Jaunes »,...) et de mouvements 
politiques activistes invoquant la désobéissance civile sur des projets précis (ZAD NDDL, Sivens, Europa City,...) et groupes 
extrémistes insurrectionnels (néofacistes, black blocks) 

https://www.lemonde.fr/economie/article/2019/04/06/en-europe-l-inquietant-creusement-des-fosses-regionaux_5446554_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2019/04/06/en-europe-l-inquietant-creusement-des-fosses-regionaux_5446554_3234.html
https://www.insee.fr/fr/statistiques/3970989?sommaire=3637505&q=pauvret%C3%A9
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recours, fonds de péréquation des contributions et des dotations de l’Etat selon la population et la 
richesse fiscale des territoires...).  

 

 

Capitalisme, échanges, géopolitique et régulations 

Du point de vue de l’offre économique, la société de consommation-publicité-divertissement est 
dominée par un capitalisme financier, qui a gagné tous les secteurs d’activités, y compris les 
entreprises issues du capitalisme industriel du XXème siècle : « le capitalisme anglo-saxon a gagné 
sur le capitalisme Rhénan ».  

En termes de création de valeur, la sphère financière s’est autonomisée et déconnectée assez 
largement de l’économie réelle. Les bulles et crises financières, malgré les garde-fous mis en place 
après la dernière crise majeure de 2008 (pendant de celle de 1929 par ses conséquences dans un 
certain nombre de pays), restent possibles et difficilement contrôlables14 par les Etats du G20. Les 
entreprises transnationales et la finance mondialisée maximise leurs profits que ce soit de manière 
légale (« optimisation fiscale » entre les réglementations des différents Etats) ou illégale (blanchiment 
d’argent de l’évasion fiscale, de la contrefaçon, du crime,...). Dans les faits, les grandes manœuvres 
de concentration capitalistiques se poursuivent entre entreprises auparavant concurrentes15 et la 
surface financière des entreprises transnationales surpassent souvent les pouvoirs publics et 
juridiques. 

Ce pouvoir de l’argent, des entreprises mondialisées et les risques systémiques de la sphère 
financière (« too big to fail ») font donc peser des risques d’ampleur sur l’activité, l’emploi, les budgets 
et les dettes publiques des Etats d’ici 2050. Mais ces risques sont acceptés politiquement car cette 
sphère est aussi nécessaires à l’allocation des financements de l’économie16, y compris aux 
investissements d’une décarbonation relative et que les banques centrales (Banque mondiale, FED 
aux Etats-Unis, Chine, BCE en Zone Euro) sont prêts à jouer les pompiers en cas de crise. 

 

Dans cette première moitié de XXIème siècle, l’affrontement économique, technologiques et 
d’influence (softpower) des deux hyper-puissances que sont les USA et la Chine s’intensifient. 
Chacun cherchent  à asseoir sa zone d’influence dans le monde (ex : continent africain, Russie pour 
la Chine,...) et à sécuriser ses intérêts stratégiques. En réaction, les Etats-nations via l’Union 
                                                           
14 Cf. Georges Ugeux, préfacé par Jean Claude Trichet, La descente aux enfers de la finance, mars 2019 
15. A titre d’exemple, en 2016, le rachat médiatisé de Monsanto par Bayer a masqué ceux de Syngenta par ChemChina et 
la fusion Dupont-Dow Chemicals pour des centaines de milliards de $. Dans le même temps, le règlement européen 
REACH pour protéger la santé des consommateurs et l'environnement contre les risques liés à l'utilisation de milliers de 
produits chimiques est loin d’être respecté à l’échéance des onze ans fixés par la Directive en 2007 : 
https://www.lemonde.fr/planete/article/2019/05/21/au-moins-654-entreprises-ne-respectent-pas-la-reglementation-sur-
les-substances-chimiques_5464730_3244.html  
16 «Vers le monde de 2050. Ce que l’avenir nous réserve» » de Michel Camdessus (Fayard – 2017), à partir de sa 
collaboration au travail «Le monde en 2050 : lutter pour une communauté mondiale plus juste, plus prospère et 
harmonieuse» (Centennial Group – 2016) 

https://www.lemonde.fr/planete/article/2019/05/21/au-moins-654-entreprises-ne-respectent-pas-la-reglementation-sur-les-substances-chimiques_5464730_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2019/05/21/au-moins-654-entreprises-ne-respectent-pas-la-reglementation-sur-les-substances-chimiques_5464730_3244.html
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Européenne (27 à 30 membres en 2050) cherchent à se protéger collectivement de ses grands 
partenaires en matière de commerce extérieur et de concurrence en invoquant des organisations 
multilatérales (Banque mondiale, Conseil de sécurité de l’ONU, règlement des différends de 
l’Organisation Mondiale du Commerce,...) globalement en perte de vitesse face aux rapports de 
force bilatéraux. De par ses relations historiques, linguistiques et culturelles avec les pays africains, 
la France s’efforce de maintenir ses relations avec le futur continent le plus peuplé du XXIème siècle. 

 

Même lorsque ses membres le souhaitent, l’U.E peinent à instaurer des mécanismes de régulation 
contraignant et efficace (échange automatique d’informations fiscales, tests de résistance des 
grandes banques, encadrement des rémunérations des financiers, des pratiques spéculatives des 
traders des banques, lutte douanière et policière contre l’argent sale...) contre les risques de la 
sphère financière mondiale. Bien que précurseur sur certains sujets (règlement RGPD, taxation de 
l’activité des « GAFA », constitution d’un « Airbus de la batterie électrique »,...) mais néanmoins 
plutôt isolée dans ces démarches, l’U.E s’efforce aussi d’encadrer l’agressivité technologique et 
commerciale des plus grandes entreprises  internationales américaines ou chinoises : constitution 
d’oligopoles et risque de position dominante des réseaux sociaux, des plateformes d’intermédiation 
(Air B&B, Booking, Uber...), de la production et diffusion audiovisuelle « mainstream » (Spotify, 
Netflix, Disney, jeux vidéo...), technologies-clés (batteries, 5G,...). 

 

La libre circulation des personnes et l’unification progressive du marché du travail au sein de l’U.E 
reste un principe et un objectif du marché unique, notamment par le détachement de travailleurs 
permettant une mobilité nécessaire au bon fonctionnement de l’économie européenne. L’U.E 
compte sur la durée pour que convergent17 les niveaux de développement économique des pays-
membres. Néanmoins, dans ce scénario, les questions sociales et fiscales restent régies par la règle 
de l’unanimité ce qui bloque toute convergence dans ces domaines au sein de l’U.E. 

 

 

  

                                                           
17 Par exemple, depuis l’intégration des Pays d’Europe Centrale et Orientale à l’U.E réduction des écarts des salaires minima 
de 21 pays de l’U.E de 1 à 5  à  1 à 4 en Parité de Pouvoir d’Achat entre la Bulgarie et le Danemark. 
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2. Les éléments plus spécifiquement liés à l’économie, à l’entreprise, au 
travail, à l’emploi, à l’innovation, à la formation... des Pays de la Loire 

 

Si le contexte général est orienté vers la recherche de croissance du PIB, la progression des 
consommations et des prix des énergies, l’émulation de la concurrence mondialisée et 
l’individualisme des modes de vie, les habitants, organisations, entreprises et collectivités des Pays 
de la Loire ont leurs spécificités, leur sens des responsabilités collectives et leurs capacités 
d’adaptation propres. 

 

«De la prospective exploratoire à la stratégie», compléments possibles autour des 
questions suivantes : 

1°/ Si le scénario se réalisait d’ici 2050, quelles en seraient les principales 
conséquences (non encore envisagées dans le texte) ? Quelles illustrations concrètes 
à évoquer dans les Pays de la Loire ? 

2°/ « Si le scénario était choisi par les décideurs, pour qu’il se réalise d’ici 2050, quels  
seraient les principaux leviers d’actions/moyens à mettre en œuvre ? » 

- pour accompagner les tendances favorables et probables (effet 
« amplificateur ») 

- pour contrecarrer les tendances défavorables mais probables (effet 
« atténuateur ») 

 

Innovations technologiques, productivité et relations au travail 

D’ici 2050, après l’informatisation puis la digitalisation des outils des sphères professionnelles et 
domestique entre les années 1990 et 2020, la prise de pouvoir de la techno-science et des 
technologies se poursuit grâce au développement des applications de l’Intelligence Artificielle 
(algorithmes auto-apprenants/ »deep learning », internet des objets, capteurs connectés, open et 
big data,...) dans la plupart des domaines professionnels (santé, juridique, ressources humaines, 
énergies,...), de la vie sociale ainsi que de la gestion des flux dans les territoires (connaissance et 
optimisation des flux des « smart cities ») : 

 poursuite de l’investissement dans l’automatisation au service de la performance et de la 
productivité de l’économie 

 gains de productivité, de chômage, taux d’activité ? 
 modifications profondes de la relation au travail dans sa valeur 
 poursuite de la « destruction-création » de certains métiers 
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Individualisme, coopération et altruisme 

Comme on a l’a vu, ce scénario est une poursuite de l’individualisation des modes de vie qui se 
traduit de multiples manières : multiplication des écrans et éclatement des activités au sein des 
familles, manque de bénévoles et difficultés à renouveler certaines associations, recherche de 
développement et bien-être personnel plutôt que dans des cadres collectifs, un esprit de « défiance 
a priori » plus marqué chez les Français que chez les autres européens,... Dans ce mouvement 
général, en 2050, l’économie collaborative reste une démarche opportuniste, marginale et, dans de 
rares cas, alternative à la propriété et à l’usage individuel. 

Dans cette mouvance dominante de la mondialisation et de l’individualisation des esprits et des 
modes de vie, le maintien d’un équilibre des valeurs d’entreprenariat, d’ouverture d’esprit, de vivre 
ensemble et de qualité de la vie dans les Pays de la Loire est devenu une œuvre ambitieuse et de 
longue haleine. Si elle s’appuie sur ses racines démocrate chrétienne, « centriste », de tolérante et 
d’accueil, d’esprit d’entraide et de solidarité ancien ainsi que d’attachement fort à ses territoires, il 
s’agit d’un combat idéologique passant par un engagement de toutes les parties prenantes, forces 
économiques, associatives (citoyennes, culture, sport...) et publiques. 

 

 

Organisations des entreprises, relation au travail et management des actifs 

D’ici 2050, selon l’évolution de la pyramide des âges dans les pays d’Europe et en France, on assiste 
à une diminution tendancielle de la population en âge de travailler (18-65 ans) dans la population 
totale. Déjà sensibles dans certains secteurs d’activités dits « en tension », les entreprises des Pays 
de la Loire s’adaptent, soit en recherchant des gains de productivité maximaux grâce aux 
technologies d’automatisation (robotique, cobotique, I.A,...), soit en s’efforçant d’attirer des actifs 
d’autres régions grâce aux conditions d’emploi proposées... mais aussi grâce aux conditions de vie 
« hors travail » (déplacement, logement, niveau de services, qualité des enseignements secondaires 
et supérieurs, offre culturelle et de loisirs,...). De ce point de vue, les grandes agglomérations 
disposent d’un certain nombre d’atouts (cf. 3) par rapport aux autres territoires. 

 

Les migrations économiques/climatiques sud-nord soulèvent de manière permanente des questions 
de politiques migratoires, de disponibilité de main d’œuvre et de souverainismes : d’ici 2050, les 
pays développés, les pays de l’U.E et la France cherchent à organiser l’accueil de populations 
étrangères de manière choisie pour répondre aux manques de compétences (postes très qualifiés, 
créatifs,... ou peu attractifs). Pour une grande partie des postes, la réserve d’actifs sans emploi stable 
combinée à l’amélioration d’une formation professionnelle qualifiante par l’apprentissage et tout au 
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long de la vie est suffisante permet de répondre aux besoins variés des entreprises des Pays de la 
Loire. 

 

Dans le modèle dominant du capitalisme financier, la décision selon la propriété du capital, 
l’organisation hiérarchisée (actionnaires- dirigeants – administrations – exécutants interne ou en 
sous-traitance), le lien de subordination/obéissance et la nécessité de travailler pour vivre restent les 
éléments dominants du marché du travail pour les entreprises comme pour les salariés : le taylorisme 
assisté par l’I.A se poursuit dans les métiers postés, le travail et la charge mentale reste très élevés 
et sélectifs dans d’autres. Le contrôle reste dominant dans le management des salariés : la présence 
physique sur le lieu de travail reste le plus souvent impérative et le télétravail partiel à domicile, bien 
que plus répandu, reste minoritaire hormis dans les services de la métropole (saturation routière). 

 

Pour autant, face à la complexité croissante des entreprises dans leur environnement concurrentiel, 
technologique et administratif, les véritables gains de productivité sont à rechercher collectivement 
et non pas seulement individuellement. Les difficultés de recrutements locaux de certains secteurs 
d’activités des Pays de la Loire amènent ainsi un certain nombre de chefs d’entreprises et équipes 
dirigeantes a laissé davantage de marges d’auto-organisation et de progrès à des équipes travaillant 
en réseaux décloisonnés et « autonomes » et à se préoccuper du bien-être au travail pour motiver 
et fidéliser des salariés plus individualistes. 

 

 

Culture des médias, éducation et apprentissages 

La culture de l’image (fixe et animée – vidéo film ou jeux) et de la voix (reconnaissance et contrôle 
vocal) supplantent l’écrit (sur papier ou sur écran) dans la recherche d’informations, l’enseignement, 
la connaissance,... avec une préférence pour les tutoriels vidéos et les MOOC (restant néanmoins 
minoritaires par rapport aux cours et apprentissages en présentiel). 

Sous l’influence de la connexion internet permanente via les écrans (accès à l’information stockée 
sur les serveurs), les nouvelles générations ont – spontanément - plus de difficultés d’attention-
concentration (distraction-zapping), moins de « mémoire vive », moins de patience (habitude de 
l’immédiateté numérique), moins de sens relationnel direct avec les autres que les générations 
précédentes. 

 

Les messages d’appel à la vigilance, à l’apprentissage et à l’auto-contrôle des excès de cette 
connexion permanente (addiction aux écrans, réduction du temps de sommeil, perméabilité des 
sphères professionnelles/privées empêchant la nécessaire récupération d’un cerveau humain 
« limité dans ces capacités de traitement de données »,...) peinent à être appropriés par les 
générations post Millénials, « nés connecté ». 



 

« Visions territoriales 2050 des Pays de la Loire, selon le monde économique » - Parlement des entreprises 02/07/2019 Page 65 sur 120 

La facilité et la profusion de médias d’information non vérifiée, de « ré-information », de 
dénonciation complotiste, de manipulations des masses et de propagande politique brouillent la 
pensée rationnelle dans l’esprit des nouvelles générations entre les faits, la recherche de la vérité, 
les avis motivés (esprit critique, expertise), le respect de la liberté d’opinion, l’illégalité de certaines 
« opinions » (incitation à la haine raciale, insulte, harcèlement,...), l’influence (lobbying, propagande), 
le récit fictionnel et les croyances (religions, « créationnisme »). L’information objective, partagée, 
acceptée et le sens commun nécessaires à toute rationalité collective deviennent toujours plus 
difficiles à gérer face à des sentiments de confusion et de défiance envers les organisations 
(entreprises, corps intermédiaires, Etat,...). 

 

Enfin, dans ce scénario, logiquement, l’universalité du Web18 a disparu. Il a été privatisé en fonction 
des clientèles des fournisseurs d’accès et des contenus commercialisés (débits plus rapides pour les 
contenus payants, filtrages commerciaux et sécuritaires, collecte obligatoire des données,...). L’accès 
planétaire à l’Internet se fait grâce aux investissements privés de réseaux de satellites (Starlink de 
SpaceX, Kuiper d’Amazon, OneWeb,...) nécessitant un retour commercial sur leurs investissements. 

Les risques informatiques (cybersurveillance, cyber-marketing, cyber-harcèlement, cyber-sécurité, 
collecte-marchandisation-piratage des données personnelles) forment un secteur économique 
majeur. 

 

 

Environnement, énergie et ressources 

Conséquence déjà évoquée de l’absence de changements suffisants dans les modes de 
consommation et de production énergétiques mondiaux, on assiste à une accélération du 
changement climatique avec des ruptures importantes pour l’homme et la Nature, y compris en 
Pays de la Loire. Les politiques d’adaptation au changement climatique (habitat, consommation, 
agriculture, biodiversité, eau…) deviennent prioritaires sur les mesures d’atténuation19 (« On se 
prépare au pire... mais cela contribue à la croissance économique par l’investissement »). 

Non pas tant pour changer la trajectoire de la planète que pour anticiper la forte montée des prix 
des énergies fossiles (demande mondiale liées à la croissance, tensions géopolitiques,...) et de 
l’électricité (démantèlement/renouvellement des centrales nucléaires, climatisation estivale liée au 
changement climatique...) sur les coûts de fonctionnement des entreprises et des ménages, les Pays 
de la Loire soutiennent fortement le développement des renouvelables : éolien terrestre et offshore, 
méthanisation et production d’hydrogène décarbonée, photovoltaïque en autoconsommation de 
proximité, réseaux de chaleur biomasse, reconversion biomasse de Cordemais,,... ainsi que la 

                                                           
18https://www.futura-sciences.com/tech/actualites/internet-web-30-ans-quatre-grandes-phases-son-evolution-75312/ 
https://www.futura-sciences.com/tech/actualites/internet-avenir-web-reponse-son-inventeur-tim-berners-lee-75325/  
19 CESER Pays de la Loire : « Impacts des changements climatiques et mesures d’adaptation en Pays de la Loire » (2016) 

https://www.futura-sciences.com/tech/actualites/internet-web-30-ans-quatre-grandes-phases-son-evolution-75312/
https://www.futura-sciences.com/tech/actualites/internet-avenir-web-reponse-son-inventeur-tim-berners-lee-75325/
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rénovation thermique des logements existants « à un niveau de performance technico-économique 
réaliste et compatible avec les revenus des propriétaires (impossibilités techniques et coûts d’une 
isolation hivernale et estivale équivalente au neuf) ». 

 

Grâce à un plan pour la qualité de l’eau en Pays de la Loire engagé par l’Etat, l’Agence de l’eau et 
les collectivités ayant pris la compétence eau/milieux aquatiques dans les années 2020, la situation 
générale s’est améliorée (sans toutefois permettre de respecter intégralement le bon état écologique 
des masses d’eaux). Au plan quantitatif, selon les modèles de changement et d’adaptations 
climatiques de Météo-France20, si la pluviométrie annuelle reste d’un niveau comparable au début 
du XXIème siècle dans l’Ouest, les pluies sont plus variables et les périodes de sécheresse estivales 
plus marquées. Les travaux de sécurisation de l’approvisionnement par des interconnexions de 
longue distance des grandes agglomérations et des territoires vulnérables se poursuivent 
(augmentation des prix). Dans les territoires les plus déficitaires (ex : Vendée), pour des raisons de 
sécurité alimentaire territoriale, avec la diminution tendancielle du bilan hydrique fin de 
printemps/été liée au changement climatique, des fonds publics soutiennent les économies d’eau 
d’irrigation et la construction d’ouvrages de stockage d’eau hivernale (réserves pluviales de grande 
capacité, retenues collinaires, bassines,...). En dernier ressort, la sécurité d’alimentation peut aller – 
très localement - jusqu’à des limitations de développement démographique et touristique 
(désalinisation exclue du scénario pour des raisons de coût).  

                                                           
20 http://www.drias-climat.fr/  

http://www.drias-climat.fr/
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3. Eléments traduisant le scénario dans l’organisation et le fonctionnement 
territorial des Pays de la Loire 

 

«De la prospective exploratoire à la stratégie», compléments possibles autour des 
questions suivantes : 

1°/ Si le scénario se réalisait d’ici 2050, quelles en seraient les principales 
conséquences (non encore envisagées dans le texte) ? Quelles illustrations concrètes 
à évoquer dans les Pays de la Loire ? 

2°/ « Si le scénario était choisi par les décideurs, pour qu’il se réalise d’ici 2050, quels  
seraient les principaux leviers d’actions/moyens à mettre en œuvre ? » 

- pour accompagner les tendances favorables et probables (effet 
« amplificateur ») 

- pour contrecarrer les tendances défavorables mais probables (effet 
« atténuateur ») 

 

A la fois adaptation concurrentielle des économies à la mondialisation des flux et rationalisation 
administrative de la gestion de certaines ressources territoriales (foncier agricole, espaces naturels 
dont les zones humides, artificialisation des sols par l’étalement périurbain, l’habitat individuel peu 
dense, etc,...), la métropolisation [concentration des flux d’activités, des fonctions tertiaires 
supérieures notamment de commandement (économique, politique, culturel…) ainsi que des 
populations dans les plus grandes unités urbaines] s’est accentuée en France. 

 

En Europe, seules « Londres » et la Métropole du Grand Paris, initiée en 2008 et constituée en 2016, 
sont considérées comme des « villes-monde », visibles à l’échelle des mégapoles de la planète et 
de sa croissance démographique et urbaine. Initiée en 2008 et formalisée en 2016, la Métropole du 
Grand Paris vise à organiser un espace de plus de 7,5 M d’habitants d’ici 2030-2035, grâce à de 
nouvelles infrastructures de déplacements du quotidien (Grand Paris Express) et des politiques 
ambitieuses de construction de logements. Le Grand Paris conforte ainsi la Région Parisienne 
comme le centre et le nœud incontournable des déplacements pour l’ensemble du territoire français 
(qu’elle était déjà). Ainsi, selon le contrat d’avenir signé entre l’Etat et la Région des Pays de la Loire, 
un nouveau barreau au sud de Paris (Massy) permettra d’améliorer les liaisons Nantes – Lyon/Sud-
Est. Le projet d’extension de Roissy, 2ème aéroport européen après Londres-Heathrow et 10ème 
mondial avec près de 70 M de passagers et la nouvelle ligne RER Roissy Express vise à conforter ce 
hub et son accessibilité par TGV via Marne-la-Vallée depuis Nantes et Rennes. Pour autant, 
l’accessibilité de la métropole nantaise ne progressera pas en comparaison d’autres métropoles 
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françaises (Rennes, Bordeaux, Lyon...) et européennes. En outre, aucune nouvelle infrastructure de 
province à province (Nantes-Bordeaux ou Nantes-Lyon) ne figure dans le schéma national. 

 

Pays à dominante agricole jusqu’à la période d’exode rural des années 1960-70, c’est-à-dire bien 
plus tard que certains pays voisins industrialisés (Allemagne, Angleterre,...), héritière du centralisme 
politique de l’Ancien Régime, la France est une exception en Europe (dont la plupart des grands 
pays sont fédéralistes de régions aux identités et pouvoirs marquées) par sa centralisation des 
fonctions économiques et de gouvernement sur « Paris ». L’ouvrage « Paris et le désert français »21 
du géographe J-F Gravier a posé le premier l’analyse et les enjeux de cette hyper-concentration 
spatiale historique (« 20% du PIB sur 5% du territoire ») pour l’aménagement et la cohésion du 
territoire national. Avec la 5ème République, des orientations de déconcentration de l’Etat et de 
décentralisation des pouvoirs sous l’égide de l’Etat ont été conduites sous l’égide de la DATAR, 
aujourd’hui du Commissariat Général à l’Egalité des Territoires, agence gouvernementale. Les 
grandes villes de province étaient déjà qualifiées de « métropoles d’équilibre », sans que cela ne se 
traduise par des différenciations explicites de statut et de compétences par rapport aux 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (créés seulement en 1992). 

La loi MAPTAM de 2014 a défini des critères et des compétences statutaires élargies pour les EPCI 
sous statut officiel de « métropole ». Dans le Grand Ouest, Nantes, Rennes, Bordeaux, Rouen y 
répondait pleinement. Brest a bénéficié d’une dérogation sur le nombre d’habitants (plus de 450 000 
habitants) du fait de l’historique de l’intégration de sa Communauté Urbaine depuis les années 1970. 
Tours et Orléans ont pu adopter ce statut depuis. En 2019, la France compte ainsi officiellement 22 
métropoles statutaires. Dans cet esprit, la mise en place du réseau métropolitain Loire Bretagne, 
entre Angers, Brest, Nantes, Rennes et Saint-Nazaire vient conforter les fonctions de recherche et 
d’enseignement supérieur. 

 

 

Dans les Pays de la Loire, la métropolisation autour de Nantes et de l’estuaire de la Loire (La Baule 
- St-Nazaire -Pays de Retz) est structurante dans le scénario n°1, dont un des moteurs essentiels est 
la mondialisation. Nantes et St-Nazaire, dont les histoires sont déjà riches de leurs ports et activités 
commerçantes intégré dans le commerce mondial au XVI-XVIIIème siècle et construction navale 
industrielle (Chantiers de l’Atlantique,...). Elles sont le nœud de l’ancrage des Pays de la Loire dans 
les flux internationaux de marchandises et, plus importants encore au XXIème siècle, de l’économie 
de la connaissance (enseignement supérieur, recherche-innovation-technologies du futur,...). 

 

 

                                                           
21https://www.lemonde.fr/idees/article/2008/07/15/paris-et-le-desert-francais-par-jean-louis-
andreani_1073531_3232.html 

https://www.lemonde.fr/idees/article/2008/07/15/paris-et-le-desert-francais-par-jean-louis-andreani_1073531_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2008/07/15/paris-et-le-desert-francais-par-jean-louis-andreani_1073531_3232.html
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Transports longue distance des marchandises (routiers, ferroviaires, maritimes) 

D’ici 2050, sous l’impulsion nouvelle des collectivités locales et régionales, le Grand Port Maritime 
de Nantes St-Nazaire (GPMNSN) sous statut national est « remonté en 1ère division » dans la 
concurrence française et européenne du transport maritime [Axe stratégique]. Toujours positionné 
(autant que nécessaire) sur l’importation de produits énergétiques (raffinerie et activités de Donges), 
il a développé ses autres activités (vrac, équipements industriels,...) en élargissant son hinterland à la 
région Bretagne. Ce développement s’inscrit dans le contexte de l’élévation de la température du 
globe et de la fonte estivale des glaces autour du pôle nord. Ainsi une nouvelle route pour les navires 
marchands est ouverte entre l’Europe et l’Asie, via le Groenland et l’Alaska (détroit de Béring), 
raccourcissant encore les temps et coûts de trajets une partie de l’année vers l’Asie. Pour autant, les 
priorités économiques font que, comme dans les années 2020, le transport de marchandises est 
resté très majoritairement routier pour des raisons de logistique (juste-à-temps, vitesse, fiabilité) et 
que le ferroutage est marginal voire inexistant. 

 

Transports longue distance de voyageurs 

La construction d’un nouveau tronçon à grande vitesse entre Rennes et Redon, inscrite au projet de 
Liaisons Nouvelles Ouest Bretagne Pays de la Loire (LNOBPL), afin de rapprocher Quimper de 
Rennes/Paris mais aussi Rennes de Nantes) permet l’amélioration des liaisons avec les flux du bassin 
rennais (libération de sillons ferroviaires) et, tendanciellement, de faciliter le fonctionnement d’un 
« binôme métropolitain Nantes-Rennes » dans le Grand Ouest en 2050. 

 

 

Tourisme 

Enfin, par ses fonctions supérieures dans la mondialisation, « Nantes » pallie aussi le déficit de 
notoriété internationale des Pays de la Loire sur la carte du monde (Châteaux de la Loire présents 
qu’en Région Centre Val de Loire, cohérence historique de la Bretagne ou de la Normandie,...) 

Tourisme urbain (« Voyage à Nantes, Le Port de tous les voyages à Saint-Nazaire,...), parcs à thème 
(Le Puy du Fou,...) et les évènements phares du littoral (Vendée Globe, La Baule) sont les têtes 
d’affiche du tourisme marchand, d’autant que l’agrément estival relatif du climat atlantique attire de 
nouveaux touristes du sud de la France et de l’Europe (Italie, Espagne,...), venant cherchant le frais, 
les activités culturelles, les châteaux de la Loire,... L’aéroport de Nantes Atlantique poursuit le 
développement des vols charters continentaux dans la limité de ses capacités d’accueil sur site. 

 

Politiques foncières et de l’habitat urbain 

Politique nationale initiée au début des années 2000 via la réglementation de l’urbanisme (lois S.R.U, 
E.N.L, ALUR,...) visant à réduire le rythme de consommation foncière agricole ou naturelle pour 
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l’habitat en France, la métropolisation est favorisée par l’étape ultime de la protection des sols en 
France interdisant toute artificialisation (nette) des sols dans les années 2020-2025.  Rupture majeure 
par rapport au mouvement d’étalement urbain depuis la seconde moitié du XXème siècle 
(infrastructures routières, véhicules individuels, équipements commerciaux et stationnements 
périphériques aux centres-villes,...), la loi « 0 artificialisation » fait entrer la France dans les modes 
d’habitat urbain : habitats collectifs, privés et sociaux, renouvellement et densification dans les 
enveloppes urbaines existantes de toutes les communes (extension interdite), rénovation des 
logements vacants plutôt que production nouvelle, instauration d’un nouveau Coefficient 
d’Occupation des Sols (COS) pour les zones d’activités et commerciales encore très consommateurs 
d’espaces,... 

 

Si les prix de l’immobilier des cœurs de ville sont suffisants pour rentabiliser des opérations d’achat-
destruction-reconstruction de programmes neufs privés ET si les organismes publics de l’habitat 
recentrent leurs programmes de locatifs sociaux dans la métropole et les grandes villes, la 
généralisation de la loi suscite des réactions dans les villes et villages de moindre taille et au 
dynamisme démographique historiquement lié aux « extensions de lotissements de maisons 
individuelles ». D’autant que malgré les volontés administratives de « polarisation » des activités et 
résidences, la volonté d’accès à la propriété d’une maison individuelle « à la campagne » persiste 
chez les néo-propriétaires, loin des villes et de leurs concentrations de problèmes (cherté, insécurité, 
pollution de l’air,...) et quitte à devoir se déplacer quotidiennement pour aller travailler dans les 
grands et moyens pôles d’emplois. La population des campagnes et du réseau des petites villes et 
villes moyennes, hors aire urbaine nantaise, diminue et vieillit drastiquement, impliquant un 
accompagnement important des fonctions de santé et sociales en dernier recours de la part de 
l’Etat. 

 

Organisation des déplacements métropolitains 

La croissance et la concentration métropolitaine s’accompagne d’une intensification des 
déplacements physiques, notamment domicile-travail aux heures de pointe de semaine mais aussi, 
dans le cas de Nantes, d’un trafic de transit pour le franchissement de la Loire. 

En termes de capacité des réseaux routiers, le contrat d’avenir Etat-Région mentionne la mise à 2x3 
voies de la RN 165 entre Nantes et Savenay vers 2030 (dont une voie serait réservée aux 
covoitureurs). En revanche, faute de financement dans les schémas d’infrastructures nationaux22, 
seul le nouveau franchissement de la Loire interne au périphérique nantais a été réalisé au dépend 
des autres hypothèses en aval (Indre – Saint-Herblain) et en amont (Ancenis). En termes de capacité 

                                                           
22 Rapport de Philippe DURON : « Mobilités du quotidien : répondre aux urgences et préparer l’avenir » - 01/02/2018 
Rapport SPINETTA : Avenir du transport ferroviaire – 15/02/2018 

 



 

« Visions territoriales 2050 des Pays de la Loire, selon le monde économique » - Parlement des entreprises 02/07/2019 Page 71 sur 120 

ferroviaire de proximité (TER), les lignes de banlieues en tram-trains (Châteaubriant, Clisson) sont 
prolongées et complétées sur le Pays de Retz (Pornic vers 2040) jusqu’à la gare de Nantes par 
délégation à l’opérateur historique (SNCF) ou d’autres du fait de l’ouverture à la concurrence depuis 
2023. L’amélioration de l’efficacité des liaisons TER Nantes-St Nazaire liée au contournement des 
sites industriels de Donges (travaux engagés d’ici 2023) reste incomplète faute d’alternative au tunnel 
de Chantenay. Sur la branche ferroviaire à l’Est de Nantes, la saturation du trafic entre TGV et TER 
sur l’axe Nantes – Ancenis – Angers contraint le développement des mobilités, jusqu’à des risques 
d’engorgement sur Paris avec le « tout-TGV ». 

 

En 2050, en Pays de la Loire, le fonctionnement des habitants dans les territoires est marqué par un 
report modal très relatif de « l’autosolisme » vers les véhicules partagés (covoiturage en temps réel 
du quotidien, taxi collectif autonome,...) et les transports collectifs en zone urbaine et axes 
interurbains (Service ALEOP en bus, TER) desservant la métropole et les principales agglomérations 
où les emplois se concentrent. Les congestions routières restent la norme autour de la métropole. 
Les tentatives de réponses à la saturation problématique de la capacité des réseaux périphériques 
résident dans la réduction de la vitesse (70 voire 50 ?), l’organisation d’une intermodalité entre les 
véhicules individuels, les lignes interurbaines d’Aleop et les réseaux urbains (parking P+R) aux nœuds 
d’échange intermodal, à l’incitation au covoiturage du quotidien (stationnement à tarif 
préférentiel,...), à l’obligation d’une organisation logistique collective pour les livraisons des 
marchandises sur le « dernier km » urbain. Les véhicules autonomes ont été autorisés à la circulation 
publique vers 2030 : des taxis à la demande autonomes sillonnent les territoires urbains comme 
ruraux des Pays de la Loire. Grâce à l’assistance électrique, pour des motifs de santé (intérêt de 
l’activité physique reconnue sur ordonnance médicale) mais aussi à la sécurisation des parcours vis-
à-vis de la circulation automobile, les modes de déplacements doux ou actifs (marche, vélo, 
trottinette...) se développent fortement dans les grandes agglomérations aux voiries 
réaménageables et réaménagées. Mais les résultats de ces mesures sont aléatoires sur la fluidité des 
déplacements dans la métropole. 

 

En 2050, la motorisation des véhicules est devenue électrique ou hydrogène (moins d’un tiers du 
parc de véhicules individuels français), essentiellement comme second véhicule utilitaire (sans enjeu 
de confort, de plaisir de la conduite ou d’image sociale) et dans certaines métropoles où les véhicules 
à moteur diesel font l’objet d’interdiction dans les hyper-centres pour des raisons de qualité de l’air. 

 

Organisation économique du territoire des Pays de la Loire 

Malgré quelques inconvénients inhérents à sa taille, ses autres atouts font de la métropole le meilleur 
endroit pour attirer les salariés les plus qualifiés et créatifs (« talents », cadres supérieurs,...) dans les 
Pays de la Loire : aménités du mode de vie urbain plus riches en termes de relations sociales, 
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culturelles et de loisirs. Certaines entreprises industrielles du territoire font d’ailleurs le choix de 
localiser certaines de leurs fonctions de commandement, de recherche, de marketing... dans la 
métropole.  

Dans le sillage de la métropole européenne de « Nantes », les bassins d’emplois vendéens et ouest-
angevin conservent leur dynamisme spécifique tandis que d’autres territoires des Pays de la Loire 
cultivent leurs stratégies de niche à vocation internationale : Laval Virtual, Pôle Végétal à Angers, 
course au large aux Sables d’Olonne, Puy-du-Fou, course automobile au Mans,... 

Consciente de leur responsabilité territoriale élargie mais également des synergies nécessaires à 
l’atteinte de certains objectifs de qualité de vie, de durabilité de leur fonctionnement, notamment 
en matière d’approvisionnement alimentaire et d’empreinte carbone, les métropoles réfléchissent et 
signent des « contrats de réciprocité » avec les collectivités limitrophes mais sans valeur 
contraignante sur l’organisation d’une solidarité territoriale effective. 
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7.2 SCENARIO N°2 : « TRANSITIONS DURABLES ET 
POLARISATION URBAINE » 

 

Etat d’esprit général du scénario 2 
D’ici 2050, le système socio-économique capitaliste et ses atouts ont certes encore de 
beaux jours... mais pour cela il est temps de le rendre soutenable malgré lui (logique 
de rentabilité marchande, individualiste et court termiste), en l’encadrant et le régulant 
pour limiter ses dérapages et ses excès les plus manifestes, pour préserver la possibilité 
d’un fonctionnement collectif et d’une cohésion sociale minimale des sociétés au 
XXIème siècle. Les notions et objectifs de développement durable planétaire remis en 
scène par l’ONU sont emprunts de bon sens et leurs objectifs sont atteignables par des 
changements concrets et progressifs de chacun à son niveau, incité ou aidé par les 
pouvoirs des collectivités et la solidarité nationale. Les Français en général et les 
Ligériens en particulier ont aussi le sens des responsabilités pour ne pas céder à 
l’aveuglement et à l’égoïsme et pour faire ce qu’il est possible et nécessaire de faire 
pour préserver la qualité de leur cadre de vie commun, le lien social local (« bien vivre 
ensemble ») et les ressources non renouvelables. Si la planète n’est pas sauvée, si le 
monde est toujours instable, les Pays de la Loire évitent d’aggraver la situation et 
sécurisent la situation de leurs habitants, présents et nouveaux arrivés. L’optimisation 
des ressources existantes (notamment la terre agricole, l’eau, l’alimentation, les 
logements vacants, les friches mais aussi les ressources humaines...) est la priorité d’une 
« écologie des petits pas » mais pragmatique (économie circulaire, biosourcing,...). 
Selon les définitions statistiques de l’unité urbaine et des communes, près de 60% de 
la population française habiteraient dans une commune urbanisée en 2020. En 2050, 
dans la manière de vivre, « nous sommes tous des urbains » quelle que soit notre 
location géographique. La polarisation rationnelle des activités et des habitants des 
Pays de la Loire dans les principaux pôles urbains moyens à grands, à taille humaine et 
en réseaux, la reconquête des centralités et du lien social, le désenclavement des 
territoires les plus éloignés des villes par le numérique,... sont les bases de la 
consolidation d’une organisation territoriale, qui cherche ainsi à éviter les risques et 
externalités négatives d’une concentration métropolitaine « excessive » (cherté de la 
vie, stress, pertes de temps, nuisances, pollutions et affections de santé, insécurités,...) 
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autour de Nantes (à l’instar du « Grand Paris ») et à réduire l’empreinte carbone des 
habitants des Pays de la Loire. 
 

 

1. Les éléments externes ou de contexte : macro-économie, géopolitique, 
sociologie des modes de consommation et de vie, changement climatique 
mondial,... 

 

Macroéconomie et Valeurs de société (Croissance et Développement Humain) 

Le système capitaliste marchand et financier est le seul pourvoyeur d’amélioration des conditions de  
vie générale des habitants de la planète. Néanmoins certains excès de ses agents économiques et 
externalités négatives les plus manifestes (appât du gain, « exploitation de l’homme par l’homme », 
déni de surexploitation des ressources, course à la productivité du capital et rentabilité de court 
terme...) demandent des contrepoids politiques, écologiques et sociaux pour pouvoir être 
soutenable collectivement et dans le temps. Dans les sociétés développées et tous les pays de la 
planète qui aspirent à un développement humain de leurs populations, il faut ainsi penser, gérer et 
s’adapter aux effets collectifs que les décisions et comportements de chacun selon ses intérêts 
immédiats génèrent du point de vue de l’intérêt général à long terme, redevenu la priorité. Enjeu 
constant de pouvoir (au travers du lobbying, de l’influence médiatique, des élections...) entre 
l’économie (l’argent, la force) et le politique (le droit, la démocratie, la force), l’encadrement et la 
régulation de la sphère marchande et financière par les pouvoirs publics (G20, COP, UE-BCE, 
démocraties et gouvernements nationaux, « démocratures »,...) est indispensable à la bonne marche 
du Monde. 

Dans l’économie sociale de marché de l’U.E et sans que les changements apparaissent toujours bien 
lisibles, cohérents et progressifs, les objectifs et principes du Développement Soutenable (viable, 
vivable, équitable et participatif) « qui vise à satisfaire les besoins du présent des populations sans 
compromettre la capacité des générations futures à satisfaire les leurs »23 sont remis aux débats et 
aux arbitrages des politiques publiques à toutes les échelles « du global au local ». 

Ainsi les objectifs de développement durable 2016-2030 du PNUD de l’ONU24 sont déclinés par tous 
ces signataires et font l’objet d’une évaluation régulière de leurs avancées et résultats pour les 
populations. En France, les multiples documents de « stratégies nationales » (biodiversité, bas 
carbone, énergie, logistique, lutte contre l’artificialisation des sols, lutte contre la précarité 
énergétique, exercice du droit à la formation tout au long de la vie...) sont mis en cohérence effective. 

 

                                                           
23 Cf. fondements dans le rapport Notre avenir à tous (Our Common Future) de l’ONU, dit « Bruntland » (1987) 
24 https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/  

https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/
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Sur la route du futur, il s’agit d’optimiser la croissance économique nécessaire à l’activité, à 
l’innovation et à la création d’emplois et l’efficacité de l’utilisation des ressources : limitation des 
prélèvements au potentiel de renouvellement annuel, biosourcing, réduction des prélèvements 
grâce au recyclage-réusage-rénovation-renouvellement (biens matériels, matériaux, logements, 
espaces déjà artificialisés...) mais le « neuf », écoconcu et produit à partir de matériaux recyclés à 
80%, représentant la majorité des achats. 

Par la persuasion-pédagogie mais aussi par la voie réglementaire du principe pollueur-payeur 
(instauration de taxes, redevances d’usage, vignette « Crit’Air »,...) à tous les domaines, un équilibre 
durable entre les ressources disponibles et les usages est recherché. Avec la dénonciation 
médiatique des pollutions et gaspillages les plus graves de la société de consommation-publicité-
divertissement, la réglementation peut même amener – plus ou moins rationnellement – à 
l’instauration de mesures très restrictives voire à des interdictions ponctuelles : plastiques à usage 
unique; amélioration de la qualité de l’air et des affections respiratoires urbaines par la limitation des 
véhicules les plus émetteurs de particules fines dans les villes (interdiction progressive de la 
motorisation diesel au profit du GNV et de l’électricité). 

 

Dans la mesure du politiquement possible, le contenu de cette croissance est orienté vers les fins les 
plus socialement utiles à l’homme tout en restant rentables pour les agents économiques. De ce 
point de vue, une bonne partie de la finance mondiale (fonds souverains, fonds de pension, 
placements des assureurs...) s’est diversifiée vers le financement des investissements bas carbone 
(voire totalement décarbonés lorsque la rentabilité est comparable). 

 

 

Valeurs de société, revenus, patrimoines et cohésion sociale 

En leur for intérieur, les Français savent qu’une croissance exponentielle et infini sur une planète finie 
pour une population en croissance à 10-12 milliards d’individus en 2050 risque de ne pas être 
soutenable. Avec le niveau d’équipements déjà atteints dans les pays développés, l’accumulation-
renouvellement de biens matériels (nouvelle génération annuelle de smartphones « toujours plus 
performants »), les montées en gamme (téléviseur UHD, LED, SUV et 4x4 « urbain »,...), le « shopping 
plaisir » à chaque sortie de collections,... ne font pas toujours le bonheur : il faut aussi apprendre à 
se satisfaire de ce que l’on a et chercher son épanouissement existentiel dans les multiples autres 
aspects de la vie (l’Amour, l’activité physique, le « faire soi-même », la créativité, l’émotion artistique, 
la spiritualité, les relations humaines,...).  

A un certain niveau de vie, pour une grande majorité des ménages, « toujours mieux » est plus 
excitant que « toujours plus ». Malgré les injonctions et sollicitations publicitaires (qui, d’ici 2050, ont 
été interdites dans les programmes télévisuels et jeux pour les enfants avant 6 ans), des individus 
posent ainsi volontairement leurs propres limites à la société de consommation en termes de modes 
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et de niveaux de vie, de lieux de résidence/déplacement, de développement personnel et de rapport 
au travail salarié, de relation à la propriété/ à la location / au don de biens et services. 

 

Néanmoins, l’aisance d’une forte majorité de ménages ne fait pas oublier des situations 
objectivement plus délicates : la « pauvreté en conditions de vie »25 et les fins de mois plus ou moins 
difficiles (ex : découvert autorisé de compte bancaire et/ou renoncement à des achats de biens et 
services, dont les loisirs) touche 11 à 14% des ménages français de Métropole depuis les années 
2000... 27% des familles monoparentales et 44% des ménages biparentaux au chômage. Conscients 
de la diversité des situations individuelles face à la nécessité des transitions globales, les politiques 
sociales et énergétiques sont différenciées sous conditions de revenus des ménages (prime d’activité 
complémentaire pour les bas salaires, chèque-énergie, chèque-déplacement au travail...) 

Dans une perspective de stabilisation des inégalités et de cohésion nationale liée aux principes du 
Développement Durable, le modèle français (« Etat-providence » dans une Europe restée 
globalement « sociale-démocrate ») continue de rechercher un équilibre spécifique entre 
compétitivité des entreprises et protection des salariés/chômeurs, personnes exclues et pauvres et 
territoires en dévitalisation, entre les mécanismes d’incitation au travail (chômage, mobilité, flexi-
sécurité) et filets de sécurité sociaux (minima sociaux, prime d’activité, CMU, versement effectif des 
pensions alimentaires par un tiers-garant, simplification et automatisme des aides sociales limitant 
les taux de non-recours,...). 

Sur le plan des territoires de la République, aux richesses fiscales (bases des impôts locaux : Taxe 
d’Habitation, Taxe Foncière Bâti, Taxe Foncière Non Bâti des particuliers et des entreprises) très 
variables, les mécanismes de péréquation en place sont amplifiés avec des contributeurs (ex : Fonds 
de Péréquation Intercommunal des Collectivités,...) et des bénéficiaires. L’Etat lui-même, garant de 
la solidarité nationale et de l’unité républicaine, en lien avec les services sociaux des Départements 
et, d’ici 2050, avec les communautés de communes, cherche à rationnaliser la présence physique 
des services publics administratifs (schéma d’accessibilité aux services publics) et de santé dans les 
villes-pôles. 

 

Enfin, actant que ces tentatives de régulations du capitalisme et de la société de consommation ne 
les transforment pas à la hauteur et à la vitesse nécessitées par les enjeux planétaires, une part très 
minoritaire (5 à 10% ?) des habitants des pays développés évoluent même vers des comportements 
de « sobriété conviviale » (décroissance) tourné vers la quête du sens à l’existence individuelle, vers 
« l’acceptation des limites à ses désirs et du monde », vers la dénonciation et le combat militant 
contre les modes de consommation et productions les plus nuisibles à la Nature (véganisme, anti-
spécisme,...) selon elles. Les Pays de la Loire ont les premiers vécus des expressions de tendance 

                                                           
25https://www.insee.fr/fr/statistiques/3970989?sommaire=3637505&q=pauvret%C3%A9%20en+conditions+de+vie  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/3970989?sommaire=3637505&q=pauvret%C3%A9%20en+conditions+de+vie
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lorsque l'ex périmètre de l’aéroport du Grand Ouest à Notre-Dame des Landes est devenu un « Petit 
Larzac du 21ème siècle ». 

 

 

Capitalisme, échanges et régulations multilatérales 

La mondialisation des relations est intégrée aux esprits des terriens du XXIème siècle : la grande 
majorité accepte de vivre simultanément à plusieurs échelles de réalités en interagissant « à la fois » 
sur un plan tribal et sur un plan mondial (« identités emboîtées »). L’anglais est la langue universelle. 
Le français se maintient grâce au poids du continent africain francophone. Les mobilités 
internationales sont monnaie courante pour une bonne part des individus : les traducteurs 
numérique en temps réel ayant abolis les barrières de la langue, progression du tourisme et – plus 
modérément du transport aérien moyenne distance - vers les destinations les plus connues : Paris, 
les Châteaux de la Loire,... 

 

Néanmoins, la mondialisation et ses effets (positifs par la croissance de l’activité globale et négatifs 
par la destruction-créatrice d’emplois liée à la concurrence internationale, longtemps acceptée 
comme un mal pour un bien) n’emporte plus une adhésion systématique des entreprises et des 
gouvernants des pays développés, y compris de l’U.E. 

Même si le multilatéralisme de l’Organisation Mondiale du Commerce (et son organe de règlement 
des différends) n’est plus la règle unique depuis le début du XXIème siècle face aux volontés 
d’accords bilatéraux des grandes puissances américaines, chinoises et européennes, des taxes 
douanières « régionales » pour faire respecter des règles de production équitables socialement et 
environnementales sont légitimées (même au prix d’un ralentissement des échanges) avec une 
relocalisation relative des fabrications dans chaque espace (dont en France). 

 

En matière fiscale, plusieurs pays de l’U.E (Irlande, Pays-Bas, Luxembourg, Royaume-Uni et les Ies 
Anglo-Normandes,...) jouent de l’optimisation fiscale confidentielle comme d’un critère d’attractivité 
des entreprises internationales (Google,...) et bloquent toujours l’instauration de règles fiscales 
communes au niveau des (27 ou 30 ?) en 2050 du fait de la règle de l’unanimité de toute réforme 
dans ce domaine. Néanmoins, sur d’autres aspects, l’U.E (au sein du G20) n’a pas la mémoire courte 
et mène une régulation plus permanente et efficace et des excès de prise de risque de la sphère 
financière internationale légale et illégale (évasion fiscale dans les paradis fiscaux des Bahamas, de 
Singapour,...) : échange automatique d’informations fiscales, tests de résistance des grandes 
banques, encadrement des rémunérations des financiers, des paradis fiscaux, de l’optimisation 
fiscale, des pratiques spéculatives des traders des banques, du blanchiment d’argent sale... De 
même, l’U.E applique strictement ses lois antitrust et anticartel contre les risques d’abus de position 
dominante. 
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D’ici 2050, la BCE (Banque Centrale Européenne) reste garante de la stabilité des prix (lutte contre 
l’inflation) des (19 ?) pays de la zone Euro, de la prévention des risques de défaillance des organismes 
bancaires et des pays exposés sur leur dette publique (Grèce, Italie, Portugal,...). Mais, suite à son 
rôle pendant la crise de 2008-2018 et à l’instar de la FED aux Etats-Unis, elle continue d’accompagner 
le développement des activités économiques et les transitions climatiques par une politique de 
création monétaire (taux d’intérêt attractif de prêts aux banques privées). Avec les banques centrales 
nationales, elle accompagne ainsi les investissements structurants des Etats et des grandes 
entreprises énergéticiennes liés à la lutte pour l’atténuation du changement climatique. 

A une échelle plus locale, selon les principes de responsabilité et de solidarité du Développement 
Durable, grâce à la facilité des plateformes d’intermédiation numérique26, on assiste à l’émergence 
significative d’alternatives au financement bancaire classique : financement participatif de projets 
d’entreprise de productions d’énergies renouvelables décentralisées, produits de placements 
solidaires et « obligations vertes »,... 

 

 

Géopolitique et Union européenne 

Affrontement économique, technologiques et d’influence (softpower), les deux hyper-puissances, 
USA et Chine, continuent à asseoir leur zone d’influence dans le monde et à sécuriser leurs intérêts 
stratégiques. Face à une certaine adversité (concurrences économiques et commerciales, instabilités 
géopolitiques, imposition des vues des deux hyperpuissances...) et à la prise de conscience des 
atouts de l’U.E (suite au cas concret du Brexit), « l’union fait la force » entre les 27 pays de l’U.E. Sans 
tendre vers davantage de fédéralisme non voulu par ses Etats-membres, on assiste cahin-caha mais 
progressivement d’ici 2050 à un renforcement de l’intégration des compétences stratégiques liées 
au commerce extérieur, à la concurrence et à la défense des consommateurs face aux abus de 
pouvoirs des fournisseurs, à la protection aux frontières extérieures et à l’immigration (FRONTEX)... 
mais aussi à la lutte contre le changement climatique, au soutien à la R&D, à la formation-
qualification des travailleurs, aux grands projets industriels (ex : Airbus de la batterie électrique) et 
d’infrastructures (tunnel Lyon-Turin)... Face à la persistance de tensions voire de conflits de tous 
ordres (politique, identitaire, religieux, ressources,...), à une remilitarisation conventionnelle voire 
nucléaire et des instabilités géopolitiques et, parallèlement, à un retrait partiel des Etats-Unis de 
l’OTAN, l’Union Européenne s’est enfin dotée des moyens d’une « armée de défense européenne » 
qu’elle place sous l’autorité de l’ONU, seul organisme reconnu de diplomatie et de résolution des 
conflits, en cas de résolution multilatérale. Pour arriver à ces fins l'Europe a néanmoins du faire 
accepter plusieurs mesures plus directives : suppression de la règle de l’unanimité à 30 (27 plus...), 

                                                           
26 www.credit.fr, https://enerfip.fr/ https://www.wiseed.com/fr , https://www.finansol.org/  etc... 

http://www.credit.fr/
https://enerfip.fr/
https://www.wiseed.com/fr
https://www.finansol.org/
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du droit de véto des états fondateurs, substitution de la France par un représentant de l'UE au 
Conseil de sécurité de l'ONU... 

 

 

2. Les éléments plus spécifiquement liés à l’économie, à l’entreprise, au 
travail, à l’emploi, à l’innovation, à la formation... des Pays de la Loire 

 

«De la prospective exploratoire à la stratégie», compléments possibles autour des 
questions suivantes : 

1°/ Si le scénario se réalisait d’ici 2050, quelles en seraient les principales 
conséquences (non encore envisagées dans le texte) ? Quelles illustrations concrètes 
à évoquer dans les Pays de la Loire ? 

2°/ « Si le scénario était choisi par les décideurs, pour qu’il se réalise d’ici 2050, quels  
seraient les principaux leviers d’actions/moyens à mettre en œuvre ? » 

- pour accompagner les tendances favorables et probables (effet 
« amplificateur ») 

- pour contrecarrer les tendances défavorables mais probables (effet 
« atténuateur ») 

 

Individualisme, coopération et altruisme 

L’optimisation économique-sociale-environnementale et la participation sont les deux notions au 
cœur des principes du Développement Soutenable. Ainsi, bien que l’individualisation des modes de 
vie reste dominante, l’esprit et l’économie collaborative, facilités par les outils numériques de pair-
à-pair, ont gagné des « parts de comportements » dans tous les aspects des modes de vie. D’abord 
motivée par une priorité de recherche d’économies personnelles dans les années 2010, l’entraide et 
la préservation de l’environnement sont les moteurs d’un nouveau profil psychologique « individuel-
altruiste », devenu courant chez les nouvelles générations. 

Malgré des démarrages difficiles et quelques échecs (ex : Autolib à Paris,...), les modes d’usage se 
sont déplacés très significativement de l’habitude, du plaisir et de la sécurité de la propriété 
individuelle vers une économie de l’usage ou de la fonctionnalité (paiement au service, location-
partage, location longue durée,...) pour une gamme de services et de biens toujours plus large (ex : 
location de vêtements et accessoires en ligne,...) 
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Incarnant de longue date, la recherche d’un équilibre dynamique des valeurs d’entreprenariat, 
d’ouverture d’esprit, de vivre ensemble et de qualité de la vie, les Pays de la Loire sont bien adaptées 
à la culture du compromis du Développement Soutenable au XXIème siècle. Ils cultivent ainsi leurs 
racines démocrate chrétienne, « centriste », tolérante et accueillante, dont l’esprit d’entraide et de 
solidarité est ancien (mutualisme, coopérative, vie associative, réseaux locaux,...) et dont les habitants 
comme les entrepreneurs sont attachés à leur micro-territoire (« soutien du local au local »), qui 
avaient déjà permis des rebonds économiques après des mutations sectorielles dans les industries 
navale, textile, chaussure…) au XXème siècle. 

 

 

Management des actifs dans et hors travail 

En fonction de l’évolution de la pyramide des âges et malgré l’allongement de la durée de la vie et 
des cotisations retraite (67-69 ans), on assiste à une diminution de la population en âge de travailler 
(18-67 ans) dans la population totale des pays d’Europe et aussi en France. Face à un risque de 
déficit général de main d’œuvre qualifiée et non qualifiée d’ici 2050, susceptible de devenir un 
facteur limitant de l’activité de secteurs économiques déjà en tension (productions agricoles, 
bâtiments, agro-alimentaire, industries manufacturières,…) dans les Pays de la Loire, les entreprises 
recherchent toutes les optimisations des facteurs de production humains (intégration, formation, 
conditions et pénibilité du travail, prévention des risques psycho-sociaux, adaptations des fonctions 
et des postes à l’âge des salariés au-delà de 55-60 ans, politique de « fidélisation »,...) et techniques 
grâce aux technologies d’automatisation (robotique) et d’aide au travail (cobotique). 

 

Certaines entreprises TPE et PME des Pays de la Loire laisse des marges d’auto-organisation et de 
progrès à leurs salariés et à leurs équipes travaillant en réseaux décloisonnés et « autonomes » 
(entreprise libérée). Avec le Très Haut Débit généralisé et l’évolution du management, le télétravail 
partiel (1 ou 2 jours par semaine), à domicile ou en espace de coworking dans les petites villes s’est 
considérablement développé dans la population active salariée permettant aux salariés de réduire 
leurs coûts et leurs temps contraints de déplacements individuels tout en contribuant à la 
fluidification collective des flux domicile-travail,...  

 

Complémentairement, les Pays de la Loire cherchent à faciliter l’installation pérenne de travailleurs 
européens voire non-européens (notamment migrants climatiques) en situation régulière. 

De manière plus globale encore, grâce à des collaborations entreprises-territoires sur l’attractivité 
« hors travail » des salariés (services de mobilité du quotidien, disponibilité de logement abordable 
et modernisé, qualité de l’accueil et du cadre de vie, loisirs sportifs et culturels...), les  « usines à la 
campagne » spécifiques à l’histoire des Pays de la Loire (Vendée, Choletais, Mauges, Mayenne, ...) 
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se sont maintenues autour des villes moyennes qui restent l’armature territoriale des Pays de la Loire 
(cf. chapitre 3). 

 

 

Education numérique, apprentissages et culture 

Après l’explosion des applications et l’enthousiasme des usages tout azimut des réseaux sociaux et 
des médias du début du XXIème siècle, un équilibre et une vigilance se sont installées chez les 
« Millénials » – parents comme enfants - pour en contrôler les excès (addiction aux écrans, réduction 
du temps de sommeil, perméabilité des sphères professionnelles/privées,...) et les risques 
(cybersurveillance, cyber-marketing, cyber-harcèlement, cyber-sécurité, collecte-marchandisation-
piratage des données personnelles, actions de désinformation-manipulations). « 3, 6, 9, 12 ans » : 
suivant les recommandations des pédiatres et psychologues, parents et enfants des nouvelles 
générations ont fait l’apprentissage de la culture et des outils numériques. Ils en maîtrisent de mieux 
en mieux les inconvénients psycho-cognitifs (dispersion de l’attention, fatigue, créativité, irritabilité, 
relation aux autres, mémoire,...) et les intérêts pédagogiques aux différents âges.  

 

Si l’image (fixe et animée – vidéo film ou jeux) et la voix domine l’écrit (sur papier ou sur écran), pour 
autant, les usages sur écran et en ligne n’ont pas totalement remplacé le « bon vieux » livre : les 
« temps calme » et la lecture reste une valeur intemporelle, pour qui veut s’éduquer, s’évader ou se 
cultiver. L’offre culturelle des villes organisée en réseaux de médiathèque, en spectacle-vivant 
(maintien du régime des intermittents), les médiations culturelles sur le patrimoine,... invitent aussi 
« à sortir, ouvrir son esprit et se cultiver » et font partie intégrante de la qualité de la vie en Pays de 
la Loire. 

 

D’ici 2050, « l’exception culturelle française » demeure dans les domaines de la gastronomie et de 
la production audiovisuelle (soutien au cinéma par les obligations des diffuseurs et contributions 
multicanaux,...) pour résister à l’offre de divertissement « mainstream » mondialisée et dominée par 
l’industrie cinématographique des Etats-Unis, les plateformes VOD et chaînes payantes. 

 

Changement climatique : atténuation par diminution des rejets de GES 

Manifestations de jeunes « pour sauver le climat, l’humanité et la planète » (« Fridays for Future », 
« Extinction Rebellion »,...), réitération des observations et des messages d’alerte des scientifiques et 
organisations non gouvernementales, sous l’impulsion de leurs jeunes citoyens les pays signataires 
de l’Accord de Paris de 2015 sont toujours plus nombreux. Surtout ils passent des discours aux actes 
par des politiques publiques plus volontaristes pour infléchir plus franchement la trajectoire de 
réduction de leurs émissions de GES, contenir la trajectoire d’augmentation de la température 
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moyenne à moins de 2°-2,5° en 2100/1900 (rappel : +1°C entre « 2015 » et « 1950 ») et faire en sorte 
qu’une adaptation progressive reste possible au XXI/XXIIème siècles. 

Ainsi, les mécanismes instaurés au début du XXIème siècle de quotas d’émission de GES des plus 
grands producteurs et d’échanges de « droits à polluer » sur un marché du carbone sont réactivés 
et compléter par la mise en place progressive d’une fiscalité écologique sur le carbone donnant une 
valeur prise en compte dans les choix d’investissements vers les technologies les plus décarbonées... 
ou vers des compensations (stockage-séquestration dans les sols, les forêts,...). Le prix de la tonne 
de CO2 sur le marché du carbone (10 à 40 €/t en 2018) progressive nettement d’ici 2050. 

Selon les projections du scénario durable de l’Agence Internationale de l’Energie, les énergies fossiles 
(charbon, pétrole, gaz= 85% de la consommation finale mondiale en 2017) reste toujours majoritaire 
(60%) en 2050. Dans l’U.E, l’électricité occupe une place croissante dans la consommation 
énergétique primaire chaque fois que les technologies sont substituables à l’utilisation des 
hydrocarbures fossiles. En France, pragmatiquement, le nucléaire représente toujours 50% de la 
production avec un renouvellement de certaines centrales. La part de l’électricité renouvelable 
progresse grâce au grand éolien, dont offshore, au photovoltaïque en autoconsommation, au 
« power-to-gas » (hydrogène). Le potentiel de méthanisation industrielle et « à la ferme » » est 
pleinement exploité et compatible avec les prix de marché en augmentation des énergies fossiles. 

 

Dans une France se voulant « exemplaire » à l’échelle internationale et anticipant sur la poursuite de 
la montée tendancielle des prix des énergies fossiles et de l’électricité, les Pays de la Loire reprennent 
à leur compte et communiquent sur une stratégie régionale d’atteinte des objectifs nationaux 
d’énergies renouvelables (Plan Climat France 2017/2030 : 32% autres énergies et 40% électricité, soit 
plus qu’un doublement) : éolien terrestre et offshore, méthanisation et production d’hydrogène 
décarbonée, photovoltaïque en autoconsommation de proximité, réseaux de chaleur biomasse y 
compris l’ancienne centrale électrique à charbon de Cordemais, engagement généralisé des 
territoires dans des Plans Climat Air Energie fortement incitatif via le SRADDET et déclinaison des 
mesures d’adaptation dans toutes les politiques publiques locales : tram à air comprimé à Nantes, 
tram à condensateur à Angers, bus à hydrogène au Mans, station-service à H2 en Vendée au pied 
des éoliennes,.. 

Les fonds structurels européens ont été remplacés par les fonds verts gérés par la Banque 
Européenne d’Investissement, auxquels les Pays de la Loire ont largement eu recours pour aider au 
décollage des entreprises et des filières du secteur. 

 

L’atteinte des objectifs internationaux de la France dans la lutte contre le changement climatique 
planétaire oblige les PCAET des EPCI de + 20000 habitants à l’autoproduction d’une part d’énergies 
renouvelables minimale (+/- 35%) dans chaque « territoire » (périmètres à définir). 
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Les principales villes soutiennent les initiatives privées associatives de Lowtech, recycleries solidaires, 
Fablab,... 

 

Néanmoins, l’émergence des projets restent parfois une œuvre de longue haleine, ceux-ci devant 
passer les obstacles du principe de précaution, des impacts environnementaux à modéliser, de la 
protection des espèces, de la préservation des paysages,... mais également les syndromes NIMBY 
« Not in my backyard » et PUMA (Projet utile mais ailleurs) de la part des riverains et associations de 
défense plus ou moins proches. Sans parler de leur montage technique et de leur financement : un 
fonds vert de la « Troisième Révolution Industrielle et Agricole » (TRIA) est finalement lancé avec 
l'aide de la BEI vers 2025. Il a permis le financement de nombreux prototypes ou démonstrateurs à 
échelle 1 du programme « énergies du futur », dont le déploiement commence par les plus grandes 
villes. 

 

 

Ressources en eau 

Grâce à un plan pour la qualité de l’eau en Pays de la Loire engagé par l’Etat, l’Agence de l’eau et 
les collectivités ayant pris la compétence eau/milieux aquatiques dans les années 2020, la situation 
générale s’est améliorée (sans toutefois permettre de respecter intégralement le bon état écologique 
des masses d’eaux). 

Au plan quantitatif, selon les modèles de changement et d’adaptations climatiques de Météo-
France27, si la pluviométrie annuelle reste d’un niveau comparable au début du XXIème siècle dans 
l’Ouest, les pluies sont plus variables et les périodes de sécheresse estivales plus marquées. Les 
travaux de sécurisation de l’approvisionnement par des interconnexions de longue distance des 
territoires vulnérables se poursuivent (augmentation des prix). 

Dans le cadre des SAGE et des nouvelles compétences « eau et assainissement » dévolues aux 
communautés de communes ou syndicats d’eau délégataires d’ici 2026, les politiques publiques 
d’optimisation des rendements des réseaux publics et, parallèlement, d’incitation aux économies 
domestiques (dispositif hydro-économes, comportements, récupération pour les usages non 
alimentaires,...) sont les deux priorités. Outre une augmentation de la fréquence des restrictions de 
consommation décidées par l’Etat en fonction des conditions hydriques de l’année, la sécurité 
d’alimentation peut aller – localement - jusqu’à des limitations de développement démographique 
et touristique via les SAGE, SCOT et PLUI. 

 

 

  

                                                           
27 http://www.drias-climat.fr/  

http://www.drias-climat.fr/
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3. Eléments traduisant le scénario dans l’organisation et le fonctionnement 
territorial des Pays de la Loire 

 

«De la prospective exploratoire à la stratégie», compléments possibles autour des 
questions suivantes : 

1°/ Si le scénario se réalisait d’ici 2050, quelles en seraient les principales 
conséquences (non encore envisagées dans le texte) ? Quelles illustrations concrètes 
à évoquer dans les Pays de la Loire ? 

2°/ « Si le scénario était choisi par les décideurs, pour qu’il se réalise d’ici 2050, quels  
seraient les principaux leviers d’actions/moyens à mettre en œuvre ? » 

- pour accompagner les tendances favorables et probables (effet 
« amplificateur ») 

- pour contrecarrer les tendances défavorables mais probables (effet 
« atténuateur ») 

 

Fidèles aux principes d’équilibre du Développement Soutenable (viable, vivable, équitable et 
participatif), l’aménagement spatial des Pays de la Loire d’ici 2050 repose sur une vision de 
multipolarisation des activités et d’urbanisation des lieux de résidence autour des villes, pôles 
moyens d’emplois et fonctionnant en réseau territorial. 

 

Après des décennies de mouvement d’étalement urbain en France depuis le milieu du XXème siècle, 
pour des raisons liées aux inconvénients des déplacements domicile-travail (temps, coût contraint,...), 
aux difficultés d’accès à des logements confortables à prix abordables (loyer ou mensualité de 
remboursement) et à certains services (santé,...), les choix de résidence des nouvelles générations 
des Pays de Loire se tournent prioritairement vers des villes « connectées, agréables et à taille 
humaine » plutôt que vers les « trop grandes agglomérations » ou vers la campagne éloignée. 

Parallèlement, du fait de la grande difficulté financière à financer des accroissements de capacités 
routières autour des métropoles et agglomérations en plus des charges de bon entretien des 
réseaux existants, une politique d’aménagement du territoire volontariste (via le SRADDET, les SCOT, 
les politiques d’aides et de développement économiques, la mobilité...) incite à la déconcentration 
des activités productives génératrices de flux dans les grands pôles urbains des Pays de la Loire : La 
Roche-sur-Yon, Saint-Nazaire, Les Sables d’Olonne, Cholet, Laval, Saumur...28 

 

                                                           
28 NB : Liste ainsi que fonctions attendues des « pôles urbains reconnus » du scénario 2 à débattre 
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Cet impératif de polarisation urbaine équilibrée repose sur l’enjeu de la réduction d’une 
artificialisation des sols, anormalement élevée en France même si la surface du pays est importante. 
Cette réduction se traduit par la pleine mise en œuvre des réglementations de l’urbanisme (lois SRU, 
ENL, ALUR, ELAN,...) progressivement émises depuis les années 2000 et visant à donner la priorité à 
la nécessaire production de logements par le renouvellement/densification des espaces dans les 
unités urbaines déjà construites et par des extensions justifiées dans les documents de planification 
(SCOT, PLUI,...). Dans ce scénario, au motif des enjeux écologiques, l’interdiction de toute extension 
d’urbanisme sur l’ensemble du territoire est mise en œuvre au titre de la loi sur l’arrêt complet de 
toute artificialisation nette des terres. 

 

Cet impératif de polarisation repose sur un second enjeu émergent des années 2010-2020 : le 
constat de la dévitalisation des centre-bourgs et centre-villes. D’ici 2050, l’objectif est ambitieux : il 
s’agit d’accompagner une stratégie d’inversion de tendance par la redynamisation des centralités, 
dans le cadre d’approche globale de revitalisation de leurs territoires pour y faire revenir des 
habitants (logements vacants et inadaptés à la demande) et les commerces/activités associées 
délaissées par les choix d’aménagement lié à l’étalement urbaine « de zones et équipements 
commerciaux neufs, en périphérie et accessible en voiture individuelle ». D’autant que, au-delà de 
l’aspect urbanistique, la désaffection des centres-villes interroge sur le devenir du lien social et des 
lieux où il peut s’exprimer concrètement entre les habitants face aux modes de vie individualistes. 

D’ici 2050, les élus locaux et politiques publiques cherchent à redonner de la cohérence à des 
dynamiques d’aménagement des territoires, de développement et de consommation de ressources 
foncières par la polarisation urbaine des emplois, des logements et de services des villes moyennes. 

 

Malgré cette volonté publique de polarisation urbaine des activités et habitants, les volontés 
individuelles des néo-propriétaires des Pays de la Loire ou de Bretagne d’accès à la propriété d’une 
maison individuelle « à la campagne » restent bien supérieures à la moyenne nationale (quitte à 
devoir assumer la charge en temps et en argent des déplacements quotidiens pour les actifs, charge 
atténuée par le développement du télétravail partiel pour les métiers le permettant). 

Ces choix assurent ainsi un renouvellement générationnel dans les maisons individuelles des 
communes rurales suffisamment proches des villes pôles d’emploi et de services. Dans les 
communes rurales les plus éloignées en revanche, une déprise et l’émergence de friches urbaines, 
avec augmentation de la vacance dans les logements des cœurs de bourg, particulièrement dans le 
bâti « ancien, à étage et sans jardin », sont à l’œuvre en 2050. 

 

La réforme des politiques de santé a permis une présence des fonctions médicales sur le territoire 
grâce à une hiérarchisation des structures hospitalières en lien avec les pôles urbains définis, et des 
réseaux des professionnels de santé. Cela fonctionne avec une forte implication des collectivités 
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locales (maison de santé, télé-médecine...) en cohérence avec la présence physique des services 
publics administratifs (maisons de services aux services publics, MSAP). 

 

 

Déplacements du quotidien 

L’inflexion de l’augmentation des déplacements physiques et de leur impact carbone est un objectif 
ambitieux, que ce soit au niveau national (dans le cadre des engagements à mettre en œuvre de 
l’Accord de Paris, même non contraignant), régional et local. En 2050, le budget contraint des 
ménages, l’individualisation des besoins de mobilité et le coût-global kilométrique sont restés les 
raisons d’une auto-mobilité individuelle dont la part modale, bien que dominante, s’est équilibrée 
grâce à la politique d’aménagement consolidant les pôles et bassins d’emplois moyens et petits. 
D’ici 2050, la motorisation des véhicules est devenue électrique ou hydrogène pour la moitié du 
parc de véhicules individuels (autonomie suffisante de 600 à 700 km par charge) 

Parallèlement, depuis les années 2020, les EPCI ont toutes l’obligation d’organiser un service public 
de mobilité offrant des alternatives réelles à l’automobilité individuelle : Transport à la Demande sur 
ligne virtuelle en campagne et par des véhicules autonomes autorisés à la circulation publique vers 
2030, lignes de bus sur les flux plus importants, location de véhicules à l’heure, promotion du 
covoiturage en temps réel du quotidien,... 

S’inspirant des Pays-Bas précurseurs dans ce domaine, les modes de déplacements doux ou actifs 
(marche, vélo, trottinette...) se développent fortement dans les villes françaises grâce à l’assistance 
électrique, à la sécurisation des parcours vis-à-vis de la circulation automobile et pour des motifs de 
santé publique (intérêt de l’activité physique reconnue sur ordonnance médicale, campagne 
publique «  Mangez moins, bougez plus »,...). 

En interurbain, le service public transports collectifs de la Région (Aleop), bien que fortement 
déficitaire, est élargie et concurrentiel du mode individuel routier (vitesse et amplitudes journalières 
et fréquences adaptées aux besoins des actifs), soit par le fer (TER cadencé ou wagon autonome sur 
les petites lignes locales), soit par la route (bus, minibus). 

 

Politiques foncières, de l’habitat et de l’aménagement urbain 

Les politiques nationales, régionales, départementales et locales de l’habitat des communautés de 
communes accompagnent prioritairement la production des logements nécessaires à l’accueil des 
800 000 ligériens nouveaux par la densification en renouvellement urbain des principales villes et 
pôles secondaires de services. Les communes - via la généralisation des SCOT et des PLUI 
communautaires dans les années 2020 – utilisent les outils de la planification stratégique de 
l’urbanisme (Orientation d’Aménagement et de Programmation, Zone d’Aménagement Concerté, 
Emplacement Réservé,...) pour organiser une multifonctionnalité des villes « agréables et à taille 
humaine » (espaces publics/privés, bâtis/verts,...), tout en cadrant les modalités des projets 
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immobiliers privés. Des projets immobiliers privés adaptés aux personnes âgées, de type résidence-
services se développent dans les villes les plus attractives : vente des maisons individuelles et 
rapprochement des services pour éviter la nécessité d’un véhicule (avec le grand âge, le permis de 
conduire devient même soumis à des contrôles médicaux d’aptitude). 

En 2050, le parc de logements existants en 2020 est partiellement rénové au niveau « Basse 
Consommation » grâce au soutien actif de l’Etat et des collectivités via un service public territorialisé 
de la rénovation thermique des bâtiments, en lien avec les Programmes Locaux de l’Habitat. 

 

Patrimoines et attractivité des territoires 

Elément indispensable à la qualité de la vie « hors travail », la remise en valeur culturelle des 
monuments historiques et patrimoines des villes et la mise en tourisme de certains territoires 
participent largement à la nouvelle attractivité des pôles urbains et des communes rurales, et 
agissent comme des éléments de valorisation d’image et de fédération des habitants. Outre les 
politiques de communication des collectivités en lien avec la promotion du tourisme (depuis 2017), 
les villes en Pays de la Loire s’appuient sur des démarches patrimoniales (Périmètre Délimité des 
Abords, Aires de mise en Valeur de l’Architecture et du Patrimoine, Petites Cités de caractère,...) ou 
l’engagement dans la démarche « Pays d’Arts et d’Histoire ». Collectivement (Région, Villes, 
Départements, EPCI), la promotion touristique et culturelle des Pays de la Loire s’appuie sur la 
diversité de ses territoires, histoires et la valorisation de leurs patrimoines vivants. 
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« Récit métropolitain » (scénario 1) ou « Récits territoriaux » (scénarios 2-3) ? 

 

Déjà en 1947, dans son livre au titre choc « Paris et le désert français », le géographe Jean-François 
Gravier avait analysé les trajectoires des provinces françaises et pointé les orientations nécessaires, 
selon lui, à la croissance de la population et de l’économie française (en référence à celle de 
l’Allemagne à la sortie de la Seconde Guerre Mondiale) : « Peut-on fonder la renaissance d’une 
nation sur le gonflement congestif de 4% de son territoire (« Paris ») ? La décentralisation est 
nécessaire au nom de l’efficacité, notamment économique, et du mieux-être des populations qui vont 
de pair ». Le gouvernement du Général de Gaulle en avait tiré des conséquences en matière de 
politique d’aménagement du territoire via la DATAR, avec la déconcentration de services de l’Etat 
en Région et la décentralisation, très progressive, des compétences depuis la 1ère Loi Deferre de 
1982 jusqu’aux lois MAPTAM et NOTRE de 2015. Qu’en est-il 60 ans plus tard ? 

 

Comme le montre des études récentes sur les dynamiques en longue période par zone d’emplois 
en France et dans les Pays de la Loire29, l’adaptation concurrentielle à la mondialisation ne passe 
pas nécessairement, ni exclusivement par les seuls critères de la croissance des investissements, 
des emplois (notamment des fonctions dites supérieures de commandement ou de recherche-
développement/enseignement) et des populations dans les plus grandes unités et aires urbaines 
au sens statistique de l’INSEE. 

Ces critères quantitatifs et restreints ne prennent pas en considération la croissance parallèle 
d’externalités négatives, indésirables et inextricables de la (sur)concentration urbaine : cherté de la 
construction et du logement, dualisation entre quartiers riches et pauvres, encombrements de 
circulation à des « heures de pointe » de plus en plus étendues chaque jour ouvrable, difficultés 
sociales, sentiment ou insécurité avérée, pollution de l’air et affections respiratoires chroniques, 
stress des modes de vie,...). 

 

Comme le montre aussi une autre étude de France Stratégie30, certaines métropoles vont bien et 
d’autres non. Certaines métropoles et leurs zones d’emplois proches se développent 
conjointement (cas de « Nantes » et « Rennes »), sans qu’ils soient possibles de déterminer dans 
quelle proportion l’une « entraîne » les autres ou les dynamiques propres à chacun contribue aussi 
la dynamique de la métropole dans ses fonctions supérieures. 

                                                           
29 Cf. Etudes FNAU et CGET déjà mentionnées 
30 Cf. Etude France Stratégie : Dynamique de l’emploi dans les métropoles et les territoires avoisinants (2017) 
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Cette dichotomie – non prouvée au-delà de son apparente évidence – est entretenue au niveau 
macroéconomique, étatique et (pour partie) universitaire31  entre « locomotive et wagons », 
« moteur et suiveurs », « compétitivité dans la mondialisation et obsolescence industrielle ou 
agricole », « métropolisation et périphérisation »...  

 

Fort d’analyses « de terrain » plus qualitative et plus objective des dynamiques et compétitivités 
des entreprises en réseaux et dans les territoires (ex : Districts italiens, Vendée, Mauges, 
Choletais,...), dans le scénario 2, les Pays de la Loire fonde leur vision du développement et de 
l’aménagement sur des « smart countries » : aménagement multipolaire de villes-bassins d’emplois 
s’appuyant sur leur qualité de vie « hors travail  (cadre de vie naturel, disponibilité de logements 
abordables pour les budgets des ménages, services du quotidien, relations humaines) et sur leurs 
dynamiques économiques - plus ou moins proches - en réseaux connectés et innovants 
technologiquement mais surtout socialement et organisationnellement. 

 

Face aux multiples enjeux d’un développement soutenable au XXIème siècle, cette vision du 
développement régional des Pays de la Loire est considérée comme une option stratégique 
crédible économiquement, socialement et écologiquement, même si elle nécessite un volontarisme 
important voire impopulaire (renouvellement-densification plutôt qu’extension urbaine, collectif 
plutôt qu’individuel dans le logement comme dans les transports,...) des politiques publiques et 
des choix d’investissements structurants pour accompagner des évolutions territoriales non 
spontanées selon la seule logique d’allocations des moyens des agents économiques vers les 
« métropoles », nœuds de la mondialisation de l’économie et de la connaissance (cf. scénario 1). 

 

 

 

 

  

                                                           
31 Cf. « Pour un nouveau récit territorial », par Olivier Bouba-Olga  (2018)  -  http://www.urbanisme-
puca.gouv.fr/IMG/pdf/discoursbouba-olga_web.pdf 

http://www.urbanisme-puca.gouv.fr/IMG/pdf/discoursbouba-olga_web.pdf
http://www.urbanisme-puca.gouv.fr/IMG/pdf/discoursbouba-olga_web.pdf
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7.3 SCENARIO N°3 : « MUTATION GLOBALE ET 
RESILIENCES TERRITORIALES » 

 
Etat d’esprit général du scénario 3 
Le climat est une affaire à prendre au sérieux par les hommes. Il a déjà provoqué des 
catastrophes humanitaires et des révolutions au Moyen-Age, à l’époque où certes 
l’homme « subissait les éléments ». Désormais aux prises avec des risques 
d’emballement avérés, avec des impacts de plus en plus sensibles et négatifs dans le 
quotidien d’une majorité des humains et, devenu un facteur supplémentaire de faible 
croissance et d’instabilité géopolitique globalisé par l’interdépendance entre les pays 
du monde, le sauvetage conjoint de la planète, de la Nature (biodiversité) et de 
l’humanité au XXI-XXIIème siècle a fini par devenir une « impérieuse nécessité ». 
L’électrochoc a touché gouvernants, acteurs de la finance (à commencer par les 
compagnies d’assurance et les banques centrales), entreprises transnationales 
(craignant pour leurs profits à long terme) sous l’aiguillon des jeunes générations de la 
société civile. Avec la signature vers 2025-2030 d’un Accord de Paris II, cette fois 
contraignant, par la quasi-totalité des pays, le compte-à-rebours vers la décarbonation 
de l’économie et de la consommation mondiale est enfin entamé. Si l’acceptation des 
enjeux, des mutations et des transitions nécessaires fut longue à venir, désormais il est 
clair que le système capitalisme marchand est incompatible avec le maintien d’un 
climat vivable pour les 10-12 milliards d’individus (dont les 2/3 en Asie et en Afrique). 
Pour les pays développés, il s’agit de « changer le contenu de la croissance » vers des 
activités utiles et à faible empreinte carbone, « vers la richesse de la relation humaine 
plutôt que marchande ». Entre les valeurs de la devise française, la fraternité et l’égalité 
prennent le pas sur la liberté individuelle dont l’ère industrielle et la société de 
consommation ont pu donner une illusion de « sans limite » durant deux siècles. 
Transition, cohésion et proximité (géographique et partage) sont les principes d’une 
organisation territoriale des Pays de la Loire, dont les déplacements sont fortement 
réduits en volume grâce à toutes les alternatives possibles (sobriété des besoins, 
autoproduction, télétravail, transports partagés et collectifs en interurbains,...). Les 
bassins de vie s’organisent autour de pôles urbains nombreux (Segré, Château-Gontier, 
Chateaubriant, La Flèche, Chemillé, Sèvremoine, Sablé, Challans, Mayenne, Evron,..) 
disposant des ressources de leurs espaces agricoles et ruraux, dans une optique de 
résilience socio-économique et environnementale. 
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1. Les éléments externes ou de contexte : macro-économie, géopolitique, 
sociologie des modes de consommation et de vie, changement climatique 
mondial,... 

 

Changement climatique : l’urgence absolue des XXI-XXIIème siècle 

Le destin de l’humanité est « un » et l’on peut soit se sauver tous ensemble, soit perdre tous 
ensemble face aux effets d’une trajectoire d’augmentation des températures planétaires de plusieurs 
degrés : +3 à +4°C en 2100-2150/1900 contre +1°C entre « 2015 » / « 1950. (« A 38°C, vous avez une 
petite fièvre, à 39°, vous êtes mal, à plus de 40° votre pronostic vital peut être engagé : la planète, 
c’est pareil » - Dr Jean-Louis Etienne). 

 

Et comme, selon Albert Einstein, « il ne faut pas compter sur ceux qui ont créés les problèmes pour 
les résoudre », les nouvelles générations prennent leur futur en main vers un modèle de 
développement décarboné et « de consommation avec modération », c’est-à-dire un nouvel idéal 
de société de la sobriété volontaire, plus conviviale et plus fraternelle que les excès du matérialisme 
et de l’individualisme des XXème et début XXIème siècles. 

 

Grâce aux manifestations et actions de désobéissance civile non violente « pour sauver le climat, 
l’humanité et la planète », aux observations et alertes régulières des organisations gouvernementales 
ou non sur la baisse de la biodiversité (abeilles, insectes, oiseaux,...), du GIEC et des grandes sociétés 
d’assurances sur les risques d’emballement de l’effet de serre (effet de rupture cumulée liée au dégel 
du permafrost en Sibérie, à la déforestation amazonienne et équatoriale, fontes des calottes 
glaciaires,...) et d’irréversibilité du changement climatique, le monde a fini par changer de paradigme 
: il vaut mieux – collectivement - accepter des changements tant qu’il en est encore temps plutôt 
que de subir des effets incontrôlables et délétères pour l’humanité, le PIB et le niveau de vie de la 
majorité des individus. L’utopie a changé de camp : est utopiste celui qui croit que tout peut 
continuer comme avant, que le monde moderne pouvait continuer à croître indéfiniment dans un 
monde fini. 

 

L’électrochoc a frappé les gouvernants des pays les plus libéraux, « climato-sceptiques » ou 
dépendants du charbon, les grands acteurs de la finance mondiale (à commencer par les 
compagnies d’assurance) mais aussi les entreprises transnationales craignant pour leurs profits à 
long terme et leur image de marque commerciale). Finalement, « le niveau de vie des américains – 
mais aussi d’une majorité de la population mondiale développée – doit être négocié » face aux 
dangers d’un « basculement climatique » possible et cause majeure d’un risque de ralentissement 
structurel de la croissance mondiale (effet sous-estimée jusque-là dans les modèles 
macroéconomiques) et d’instabilité géopolitique globalisée par l’interdépendance entre les pays 
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du monde  : «la maison brûlait et nous acceptons enfin de ne plus regarder ailleurs32 et d’agir 
ensemble » plutôt que de courir le risque d’un effondrement de la civilisation technoscientifique et 
capitaliste (qui n’aurait finalement vécu que trois siècles depuis la révolution industrielle du XIXème 
siècle). 

 

 

Au-delà des questions énergétiques et climatiques, en réaction aux autres risques environnementaux 
et sociétaux toujours plus avérés pour l’humanité (tensions géopolitiques sur les ressources, l’eau, la 
perte de biodiversité,...) mais aussi à ses causes profondes liées à l’idéologie de la société 
d’hyperconsommation (individualisme, délitement social, consumérisme, déficit de sens du 
« progrès humain »,...), une part majeure des habitants-citoyens des pays développés et en 
développement (qui sont les plus directement concernés par le changement climatique en zones 
littorales et tropicales) acceptent les nécessaires mutations vers un modèle macro-économique et 
sociétal tourné vers la quête du sens à l’existence, vers la primauté de la relation humaine sur la 
marchandisation de tout, « l’acceptation des limites du monde et du désir individuel sans fin », vers 
la spiritualité sur le matérialisme, vers le ralentissement sur l’accélération et l’intensité exponentielle 
des modes de vie, vers un contenu exclusivement et socialement utile du PIB (ex : arrêt de la 
fabrication et des ventes d’armes,...) 

 

 

Décarbonation, écotaxes, signal-prix et fonds carbone 

Concrètement, le compte-à-rebours vers la décarbonation de l’économie et de la consommation 
mondiale est enfin déclenché par les institutions et pouvoirs publics qui entérinent, vers 2025-2030, 
l’Accord de Paris II, dont les engagements sont devenus contraignants et ratifiés par la grande 
majorité des pays du monde. 

Le système capitaliste était fondé sur la croissance exponentielle des flux financiers, humains, 
informationnels, énergétiques et des ressources. Des réglementations (autorisations, interdiction) 
mais aussi des mécanismes financiers de type pollueur-payeur, écotaxes, TGAP, droit de douane 
carbone... viennent donner un « nouveau prix aux choses », en y intégrant l’empreinte carbone de 
leur cycle de vie (fabrication-usage-destruction). Les entreprises et marques non engagées dans la 
transition écologique et plus largement leur Responsabilité Sociale (respect des normes 
internationales du travail,...) sont surveillés et font même l’objet de campagne efficace de boycott (« 
name and shame ») de la part de leurs clients-citoyens. 

                                                           
32 Discours du Président J. Chirac au Sommet de la Terre de Johannesburg dit « Rio +10 »  (2002) : « Notre maison brûle 
et nous regardons ailleurs. La nature, mutilée, surexploitée, ne parvient plus à se reconstituer, et nous refusons de l'admettre. 
L'humanité souffre. Elle souffre de mal-développement, au Nord comme au Sud, et nous sommes indifférents. La Terre et 
l'humanité sont en péril, et nous en sommes tous responsables. » 
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Les mécanismes instaurés au début du XXIème siècle de quotas d’émission de GES des plus grands 
producteurs et d’échanges de « droits à polluer » sur un marché du carbone et d’un signal-prix par 
une fiscalité écologique croissante et lisible dans le temps sont légitimés par la société. La valeur de 
la tonne de CO2 sur le marché passe de quelques dizaines à plusieurs centaines d’Euro/t d’ici 2050. 
Combinée aux outils réglementaires (normes, interdictions, restrictions,...) qui font l’objet d’un 
contrôle effectif, ces mécanismes orientent clairement les choix d’investissements vers les 
technologies les plus économes et décarbonées  (y compris le stockage-séquestration dans les sols, 
les forêts). 

Tous ces mécanismes cherchent à réorienter les usages des ressources fossiles et émettrices de GES 
vers plus d’efficacité dans les usages et de modération générale des consommations par habitant. 
Par exemple, à la COP 34 (2028), les transports aériens et maritimes sont entrés dans le champ de 
la réduction des émissions de GES à l’échelle mondiale et font l’objet d’une harmonisation de la 
fiscalité sur leurs carburants (kérozène, fioul lourd, gazole routier partiellement détaxé,...) 
renchérissant ainsi les prix (et limitant la demande) des vols aériens (diminution du low-cost), du fret 
maritime et des croisières. 

Les produits fiscaux des taxes-carbone viennent alimenter le fonds de solidarité climat créé par 
l’Accord de Paris de 2015 pour aider les pays en développement à s’adapter au changement 
climatique et à réduire leurs émissions par habitant « le plus vite possible ». 

 

A la pointe dans les discours mais pas toujours dans les actes jusque-là, la France, à une large 
majorité de ses habitants-citoyens et des partis politiques, s’est résolument engagée dans les 
mutations nécessaires à l’atteinte de la neutralité carbone en émissions nettes (après stockage en 
forêts et sols agricoles) en 2050 – au travers de ses différentes politiques publiques et actions privées 
[pour mémoire, -16% en 2017/1990]. Les stratégies « exemplaires » portées historiquement par des 
associations comme Négawatt33 ou ShiftProject sont les références des documents stratégiques et 
de planification à l’horizon 2050. A titre d’exemples, les éco-taxes visant à un report modal du 
transport de marchandises longue distance (> 400-500 km) vers le ferroutage, le maritime 
(cabotage) ou le fluvial, dont les émissions carbone à la tonne-km sont bien moindres, sont enfin 
instaurées ; une nouvelle vignette annuelle renchérissant le coût des véhicules à moteur thermique 
des particuliers est le « signal-prix » très incitatif à passer à l’électrique.... 

 

Conscient des disparités de revenus et de moyens d’adaptation entre les ménages français, les 
politiques publiques fonctionnent selon le principe de la « progressivité selon les revenus », que ce 
soit pour les taxes comme pour les aides différenciés selon les dépenses contraintes (« chèque 

                                                           
33 www.negawatt.org  (scénario 2017-2050) ; www.theshiftproject.org  

http://www.negawatt.org/
http://www.theshiftproject.org/
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énergie », « chèque-transport, tarification progressive et sociale de l’eau, de la gestion des 
déchets....) 

Dans l’esprit de la cohésion climatique mondiale, la cohésion de la République (pour mémoire, selon 
la Constitution : « une et indivisible », « décentralisée » et dont la devise est  « Liberté – Egalité – 
Fraternité- Laïcité ») est une priorité de l’Etat et des collectivités locales : généralisation des 
expérimentations « Territoires zéro chômeur de longue durée » à partir des années 2020-2025, 
simplification et automatisme des dispositifs d’aides sociales limitant les taux de non-recours), 
versement effectif des pensions alimentaires par un tiers-garant aux familles monoparentales, 
création d’un « Revenu de base universel »... 

 

 

Gouvernance et régulations mondiales et européennes 

Face à l’urgence climatique planétaire, le multilatéralisme (ONU, OMC, G30,...) et la diplomatie 
prévalent sur les rapports de force et d’influence des deux hyper-puissances, USA et Chine. L’U.E 
joue un rôle d’entrainement dans l’adoption de normes internationales strictes et respectées, en 
interne et par ses partenaires économiques (empreinte carbone des produits importés, égalité des 
conditions de production...) 

La décarbonation du monde nécessite des actions et de l’argent public, qui doit donc rentrer dans 
les caisses des Etats de manière honnête et équitable. Outre le parti pris d’une majorité des acteurs 
économiques et financiers mondiaux vers les investissements directs (obligations vertes et 
solidaires,...) et mécanismes de financement indirects nécessaires à la décarbonation de l’économie 
(et non plus à la production croissante d’énergies fossiles « tant qu’il y en a »), une régulation efficace 
de la sphère financière internationale liée à l’envie de spéculer, à l’optimisation et à l’évasion fiscale 
est exercée par les pouvoirs publics mondiaux (G20, UE, banques centrales) : aviseurs fiscaux, 
échange automatique d’informations fiscales, contre les paradis fiscaux et harmonisation fiscale, lutte 
contre le blanchiment d’argent sale d’exploitation des énergies fossiles, de trafic de déchets, tests 
de résistance des banques, lutte encadrement des cryptomonnaies...  

 

D’ici 2050, la BCE (Banque Centrale Européenne) est non seulement garante de la stabilité des prix 
(lutte contre l’inflation) des (19 ?) pays de la zone Euro, de la prévention des risques de défaillance 
des organismes bancaires et des pays exposés sur leur dette publique (Grèce, Italie, Portugal,...) mais 
la BCE et les banques centrales nationales ont pour mission de financer les investissements 
structurants des Etats et des grandes entreprises énergéticiennes liés à la décarbonation de 
l’économie. 

2. Les éléments plus spécifiquement liés à l’économie, à l’entreprise, au 
travail, à l’emploi, à l’innovation, à la formation... des Pays de la Loire 
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«De la prospective exploratoire à la stratégie», compléments possibles autour des 
questions suivantes : 

1°/ Si le scénario se réalisait d’ici 2050, quelles en seraient les principales 
conséquences (non encore envisagées dans le texte) ? Quelles illustrations concrètes 
à évoquer dans les Pays de la Loire ? 

2°/ « Si le scénario était choisi par les décideurs, pour qu’il se réalise d’ici 2050, quels  
seraient les principaux leviers d’actions/moyens à mettre en œuvre ? » 

- pour accompagner les tendances favorables et probables (effet 
« amplificateur ») 

- pour contrecarrer les tendances défavorables mais probables (effet 
« atténuateur ») 

 

Energies (consommation, prix, efficacité) 

Pour répondre aux objectifs contraignants de décarbonation de l’économie dans les territoire 
(conditionnalité de certaines dotations d’Etat au respect d’ engagements territoriaux de réduction 
des GES) et pour réduire la contrainte financière de l’augmentation du prix des énergies fossiles et 
de l’électricité, les collectivités des Pays de la Loire s’engagent pleinement et conjointement dans la 
déclinaison « au plus près de chaque territoire » des objectifs internationaux via les Plans Climat 
territoriaux généralisés à tous les EPCI, pour les particuliers comme pour les entreprises : 

- réduction des gaz à effet de serre en fonctionnement (Réglementation Thermique E+/C- 
dans le neuf en « 2020 » ; d’ici 2050, économies de consommation par la ré-isolation 
thermique de la majeure partie des logements existants, collectifs grâce à des contrats de 
performance énergétique, et individuels au niveau basse consommation (ou équivalent 
grâce  à la production d’énergies renouvelables) ; électrification ou motorisation hydrogène 
décarbonée des transports collectifs, des parcs d’entreprise et de collectivités ; sauf 
dérogation, autorisation d’un seul véhicule à « motorisation fossile » par ménage et 
généralisation du Vélo à Assistance Electrique pour les déplacements du quotidien (jusqu’à 
10 km) ; réduction à la source des déchets ; stockage de carbone dans les prairies des 
exploitations agricoles,... 

- réduction du bilan carbone global selon l’Analyse du Cycle de Vie des produits (achat 
responsable grâce à l’agrégation d’informations dans les applications d’impacts 
nutritionnels, carbone, social) et des constructions (matériaux biosourcés, écologiques,...). 
Dans le domaine de la construction où le bilan de la fabrication et du transport des matériaux 
(hors bois) est supérieur aux émissions de fonctionnement du bâtiment durant toute sa 
durée de vie, les collectivités  demandent un taux minimal de ré-emploi de matériaux 
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d’occasion reconditionnés (upcycling) dans toutes les constructions neuves (infrastructures, 
habitat, industrielle). 

- production d’énergies renouvelables décarbonées (Plan Climat France 2017/2030 : 32% 
autres énergies et 40% électricité, soit plus qu’un doublement) : éolien terrestre et offshore, 
méthanisation et production d’hydrogène décarbonée, photovoltaïque industriel et en 
autoconsommation de proximité, réseaux de chaleur biomasse bois, récupération des 
calories de l’environnement (pompes à chaleur, géothermie profonde, eaux usées, salles de 
serveurs, reconversion biomasse de Cordemais,...) 

 

De manière pragmatique en fonction du développement réel des énergies renouvelables et des 
objectifs de neutralité carbone de l’économie française, l’électricité d’origine nucléaire est réduite 
mais conserve une part importante : 40-50%. L’autoconsommation électrique de proximité entre 
plusieurs abonnés est autorisée et la décentralisation des productions domestiques nécessite des 
réseaux intelligents (smartgrids) pour en assurer la sécurité d’approvisionnement collective. 

L’indépendance au réseau (non connexion au réseau public pour éviter d’en payer les charges fixes) 
et l’autarcie par réduction de la consommation/autoproduction (PV, LowTech,...) concerne même 
un nombre non négligeable de foyers privilégiant la sobriété à la consommation énergétique, même 
renouvelable. 

 

Pour les usages nécessitant de la puissance et de l’autonomie, le concentré énergétique des 
hydrocarbures fossiles (essence, gaz en citerne,...) est remplacée prioritairement par l’hydrogène 
décarbonée dans les moteurs des camions, engins de BTP et agricoles,... Les énergies fossiles, en 
passe de devenir minoritaires dans la consommation finale en 2050 et leur substitut à énergie 
concentrée comme l’hydrogène sont réservées à certains usages où leur substitution est la plus 
difficile : transports routiers Poids Lourds (au trafic réduit et reporté sur le transport combiné rail-
route sur les principaux flux de fret), chauffage au gaz naturel, gaz de méthanisation,... 

 

 

Alimentation, repas, agriculture et Bilan Carbone 

Bien que l’agriculture des Pays de la Loire reste très majoritairement « exportatrice » vers le reste de 
la France et de l’Europe via ses filières longues, les préoccupations de santé, de nutrition, de qualité 
des produits agricoles et de leur préparation culinaire ainsi que le bilan carbone de l’alimentation 
incite au développement des circuits courts chez les particuliers, dans la restauration collective 
publique. 
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Reconnu depuis 2010 au patrimoine immatériel de l’humanité par l’UNESCO34, le repas 
gastronomique et plus largement l’alimentation et le repas « à la française » reste un élément culturel 
de plaisir et de lien social. Les territoires s’organisent pour en projets alimentaires territoriaux (PAT) 
à différentes échelles (Région, « 100 miles », bassins de vie) dans les Pays de la Loire. 

 

Amorcée dès les années 1980-1990, la baisse lente de la consommation de viandes par habitant 
dans l’U.E et en France se poursuit du fait des habitudes alimentaires, des messages de prévention 
sanitaire («  Pour votre santé, manger moins gras, moins sucré, moins salé »), du moindre appétit 
des personnes âgées, de la substitution par des protéines issues de l’élevage d’insectes... et, 
secondairement, des idées militantes contre la souffrance animale (bien-être, statut d’être sensible 
reconnu par la loi), du végétarisme alimentaire, du véganisme radical (interdiction de toutes 
origines animales dans les produits de consommation) jusqu’à l’anti-spécisme (« toutes les espèces 
vivantes, végétales et animales, se valent et l’homme n’a aucune prérogative supérieure à faire 
valoir sur la Nature »). 

Territoire d’élevage, notamment d’herbivores pour le lait ou la viande, et donc de prairies 
permanentes dans des secteurs géographiques où les cultures seraient impossibles du fait de la 
topographie et de la nature de sols, les Pays de la Loire le reste globalement, même si on assiste à 
une certaine « végétalisation » du fait de la tendance à la baisse de la démographie familiale 
agricole et du délaissement des terres les moins productives vers le boisement.  

L’agriculture et la forêt joue des rôles importants sur le volet de séquestration et des puits de 
carbone, permettant la neutralité « en émissions nettes » des Pays de la Loire. 

 

 

Relation au travail, management des actifs et organisations des entreprises 

Avec l’enjeu de la mutation des sociétés vers une économie décarbonée et de sobriété de la 
consommation, la relation des nouvelles générations au travail est durablement différente des 
précédentes : 

- Attention à la Responsabilité Sociale de l’Entreprise et à la cohérence de ses process dans le 
sens de la décarbonation, de la préservation de la biodiversité, d’un « contenu socialement 
utile à la croissance », du respect des individus et des conditions de travail,... 

- Moindre acceptation des fonctionnements hiérarchiques « top down » sans pouvoir 
participer à la réflexion et au fonctionnement de l’entreprise 

- Conciliation entre vie professionnelle et vie familiale 

                                                           
34 Le repas gastronomique des Français est une pratique sociale coutumière destinée à célébrer les moments les plus 
importants de la vie des individus et des groupes, tels que naissances, mariages, anniversaires, succès et retrouvailles. Il 
s’agit d’un repas festif dont les convives pratiquent, pour cette occasion, l’art du « bien manger » et du « bien boire ». 
https://ich.unesco.org/fr/RL/le-repas-gastronomique-des-francais-00437  

https://ich.unesco.org/fr/RL/le-repas-gastronomique-des-francais-00437
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Si l’entreprise reste un collectif humain de travail et de production soumis à un impératif d’équilibre 
économique, les salariés en attendent aussi du sens, de l’autonomie, de l’efficacité, de la fierté 
collective, de la reconnaissance non pécuniaire et pécuniaire de leur implication, et de la convivialité 
(une ambiance relationnelle sympa voire ludique grâce à la  fonction de « team happiness 
manager »). 

Pour attirer et fidéliser les salariés dans la durée, l’état d’esprit managérial dit de « l’entreprise 
libérée » s’est largement diffusée.. 

Les entreprises s’efforcent de décrocher de nouveaux labels attestant de leurs engagements : 
« Great place to work »35... 

 

Avec le Très Haut Débit généralisé et l’évolution du management, le mode télétravail à domicile, en 
espace de coworking (tiers-lieu proximité) et en flex-office des entreprises s’est considérablement 
développé dans la population active (3 à 4 jours par semaine), contribuant simultanément à des 
économies de temps (de transports domicile-travail), d’argent et de carbone. 

 

 

Innovations technologiques, productivité et relations au travail (manuel) 

Après l’informatique, la digitalisation, la prise de pouvoir de la technologie se poursuit grâce au 
développement des applications de l’Intelligence Artificielle (algorithme auto-apprenant, internet 
des objets, big data, capteurs connectés,...) sous condition d’un contenu utile à la croissance voire à 
la décroissance, à la décarbonation (exemple : optimisation production-consommation de l’énergie 
décentralisée dans les territoires) et à l’amélioration des conditions de travail et des relations entre 
les hommes (exemple : cobotique dans l’entreprise). 

 

En réaction à la fascination et à une forme de fuite en avant d’une technophilie Hightech non 
maîtrisée dans ses conséquences sur l’individu et ses relations sociales, dans ses effets de 
« destruction créatrice d’emplois », opaques dans ses modes de fonctionnement et d’influence 
(algorithmes), non accessibles au plus grand nombre et fortement émissive de GES (serveurs, 
électricité), un contre-mouvement Lowtech36 s’est développé, y compris dans les pays développés, 
vers des solutions efficaces, bon marché, libres de droit (logiciels, plans 3D...) et en autoproduction 
collaborative (fablab collaboratif, impression 3D, réparation...) parfois issues de pays en 
développement. 

                                                           
35 https://www.greatplacetowork.fr/ 
36 www.lowtechlab.org 
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Plus généralement, on assiste à un nouvel intérêt des jeunes générations pour le « faire » (« C’est 
en faisant que l’on apprend le mieux ») plus que pour le « dire » en matière d’éducation, d’exercice 
de métiers manuels, de la cuisine, de la fabrication d’objets, de l’aménagement-bricolage,... Prenant 
exemple sur l’Allemagne, la représentation et la hiérarchie sociale implicite entre les métiers 
intellectuels vs manuels (apprentissage, compagnonnage) évoluent en France. 

 

 

Culture numérique, médias, éducation et apprentissages 

Les usages « révolutionnaires », généralisés, omniprésents et à distance via l’Internet mobile et les 
« réseaux sociaux » (en fait des supports de marketing et de vente ciblée de nouvelles agences de 
publicité, le plus souvent pour des biens matériels classiques) n’étaient qu’une bulle/parenthèse dans 
les modes de vie des Millénials : les rapports humains directs « IRL » (« In Real Life ») et de proximité 
sont de retour dans les rapports sociaux de 2050. 

Après l’auto-découverte des usages tout azimut des réseaux sociaux et des médias en général, 
l’éducation à la culture numérique, un équilibre et une vigilance se sont installées chez les utilisateurs 
pour tirer parti de leurs avantages mais aussi mieux en contrôler les excès (risque d’addiction des 
ados, réduction du temps de sommeil, perméabilité des sphères professionnelles/privées,...) et les 
risques (cybersurveillance, cyber-marketing, cyber-harcèlement, cyber-sécurité, collecte-
marchandisation-piratage des données personnelles, vérification rationnelle des faits vs réaction 
émotionnelle à la désinformation,...) 

 

 

Empreinte carbone (matières premières, matériaux,...) et économie circulaire 

Obligations réglementaires drastiques (ex : Responsabilité Elargie des Producteurs, interdiction des 
plastiques non biodégradables, à usage unique ou non) et taxation dissuasive des mises en décharge 
et non récupération de l’énergie fatale (chaleur)... liés à la diminution des rejets de GES et prise de 
conscience des limites de la planète en termes de ressources et de capacité d’épuration (ici et ailleurs 
avec interdiction internationale d’exportation des déchets triés37 des pays développés vers les pays 
en développement), l’économie circulaire et l’écoconception sont maximisées (marché de l’occasion 
de matériaux de construction en second œuvre, meubles, textiles, recyclage des D3E et des métaux 
rares pour les batteries électriques omniprésentes en 2050. 

 

S’il est possible d’aller plus loin dans une réduction volontaire drastique des déchets à la source38 
(autoproduction, cuisine de produits bruts, compostage-potager) et à l’achat (vrac, à la coupe.... 

                                                           
37 https://www.zerowastefrance.org/rapport-pollutions-exportation-plastique-asie/  
38 Cf. association Zéro Waste : https://www.zerowastefrance.org/  

https://www.zerowastefrance.org/rapport-pollutions-exportation-plastique-asie/
https://www.zerowastefrance.org/
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dans ses propres emballages réutilisables au magasin), les pouvoirs publics contraignent 
producteurs et consommateurs par la réglementation : collecte pour méthanisation de tous les 
déchets organiques (ménages, restauration privée et publique,...) ; réduction de la part du pré-
emballé dans les rayons frais (boucherie, traiteur, fruits et légumes,...) sans disparition du fait des 
normes sanitaires ; rétablissement de la consigne sur le verre... 

 

 

 

3. Eléments traduisant le scénario dans l’organisation et le fonctionnement 
territorial des Pays de la Loire 

 

«De la prospective exploratoire à la stratégie», compléments possibles autour des 
questions suivantes : 

1°/ Si le scénario se réalisait d’ici 2050, quelles en seraient les principales 
conséquences (non encore envisagées dans le texte) ? Quelles illustrations concrètes 
à évoquer dans les Pays de la Loire ? 

2°/ « Si le scénario était choisi par les décideurs, pour qu’il se réalise d’ici 2050, quels  
seraient les principaux leviers d’actions/moyens à mettre en œuvre ? » 

- pour accompagner les tendances favorables et probables (effet 
« amplificateur ») 

- pour contrecarrer les tendances défavorables mais probables (effet 
« atténuateur ») 

 

Dans ce contexte d’urgence et de mutations liées à la lutte mondiale contre un changement 
climatique « excessif » pour l’humanité toute entière, la disponibilité des ressources (terre, eau, bois, 
vent, soleil,...), le télétravail, la fluidité, la convivialité, la tranquillité, le meilleur rapport qualité/prix de 
la vie,... sont des leviers d’adaptations pour les Pays de la Loire et des facteurs d’attractivité pour des 
territoires de résilience écologiques et organisés en bassins de vie territoriaux autour de pôles de 
proximité (emplois, services, entraides, solidarités,...) plus nombreux : « Il fait bon vivre ici » 

 

Comme dans le scénario 2, ces territoires font l’objet d’une redynamisation des centralités des villes 
et bourgs secondaires, pour y loger les nouveaux arrivants dans une logique de sobriété volontaire, 
de convivialité et de solidarité mais aussi d’économie foncière des sols agricoles. 
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Avec la poursuite du vieillissement de la population (effet de la pyramide des âges historique), le 
5ème âge (dépendance) est devenu le 5ème risque social financé par la Sécurité Sociale et le budget 
national. Les intercommunalités des villes moyennes et petites coordonnent la présence physique 
des services publics administratifs (MSAP des schémas d’accessibilité aux services publics), de santé 
et de gérontologie, parfois avec l’appui des initiatives des entreprises « à obligation de service public 
historique » (EDF, Orange, La Poste, SNCF, CCI)39. 

 

A partir des années 2030, les effets de la suppression du numerus clausus des années 2020, le 
maillage progressif et volontariste de maisons de santé pluridisciplinaire (MSP) en télé-médecine et 
l’instauration de critères d’installation des praticiens formés sur fonds publics (fin de la liberté totale) 
permet d’organiser une offre de soins accessibles dans tous les ex « chefs-lieux de canton » (y 
compris par des praticiens salariés des collectivités), contribuant ainsi à sécuriser les habitants, à 
commencer par les retraités et les mères de famille avec de jeunes enfants. Les spécialistes se 
concentrent dans les pôles urbains dans les plus grands pôles urbains et à proximité des centres 
hospitaliers mais téléconsultent grâce au Très Haut Débit disponible depuis les années 2020-2030. 
Dans les territoires les plus éloignés, des médecins salariés pratiquent des consultations itinérantes 
et dans les MSP. 

 

Elément indispensable à la qualité de la vie et au lien social, la remise en valeur culturelle des 
monuments historiques et patrimoines des villes et la mise en tourisme de certains territoires 
participent largement à la nouvelle attractivité des pôles urbains et des communes rurales et agissent 
comme des éléments de valorisation d’image et de fédération des habitants dans la résilience 
globale, environnementale et sociétale. 

L’organisation d’une offre culturelle et de loisirs, riche, vivante et renouvelée est une nécessité pour 
alimenter la spiritualité et l’immatériel qui se substitue progressivement au matérialisme et à l’avoir 
de la société de consommation-publicité-divertissement ans les esprits des nouvelles générations. 

 

Mobilités du quotidien 

Le volet « transports » de l’Accord de Paris II est drastique : l’objectif de division par 2 des 
consommations énergétiques et de carbone oblige à repenser radicalement les distances et les 
modes de transport de personnes (priorité au semi-collectif et au collectif) et de marchandises entre 
les lieux de production et de consommation (logiques de proximité, de multifonctionnalité et 
d’autonomie relative de chaque territoire). En 2050, le nombre de déplacements physiques s’est 
ainsi significativement réduit sous la pression d’un budget contraint des ménages : augmentation 
des prix de l’énergie « à la pompe » incluant les éco-taxes pour réorienter la motorisation thermique 

                                                           
39 Prochains démonstrateurs de la plateforme Pr@tic du projet « Objectif rural : des projets pour réinventer nos Villages » 
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vers l’électrique et l’hydrogène décarboné, le partage ou la mobilité virtuelle (visioconférence, 
télétravail des actifs dans les services, la télémédecine, les livraisons à domicile par les « postiers 
multi-services», drones,...  

La part de « l’autosolisme » est en régression au profit des véhicules partagés (covoiturage en temps 
réel du quotidien, taxi autonome,...), des transports publics au sein de chaque bassins d’emplois 
(ligne régulière, minibus autonome à la demande) et des transports inter-urbain grâce aux nouveaux 
financements d’un service public régionalisé desservant tous les territoires et concurrentiel de la 
voiture individuelle (vitesse et amplitudes journalières et fréquences adaptées aux besoins des actifs). 

Avec l’ouverture à la concurrence d’exploitation des lignes de chemin de fer pour le transport des 
passagers et des marchandises depuis 2023, les lignes ferrées locales les plus rentables ont été 
rénovées pour y faire circuler des « wagons autonomes » à capacité variable selon les pics de 
fréquentation. 

 

En 2050, en France, après le renouvellement de deux générations de véhicules neufs depuis les 
années 2020, les moteurs thermiques sont même interdits (véhicules à moteurs électrique, 
hydrogène,...), hors cas particulier de « gros rouleur » aux véhicules à motorisation hybride 
(consommation maximale autorisée = 3 l / 100 km). 

Les véhicules autonomes ont été autorisés à la circulation publique vers 2030 : des taxis à la demande 
autonomes sillonnent les territoires urbains comme ruraux des Pays de la Loire. 

 

 

Politiques foncières, de l’habitat et de l’aménagement urbain 

Les politiques nationales, régionales, départementales et locales de l’habitat des communautés de 
communes accompagnent prioritairement la production des logements nécessaires à l’accueil des 
800 000 ligériens nouveaux par la densification en renouvellement urbain de tous les pôles de bassin 
de vie. Les communes - via la généralisation des SCOT et des PLUI communautaires dans les années 
2020 – utilisent les outils de la planification stratégique de l’urbanisme (Orientation d’Aménagement 
et de Programmation, Zone d’Aménagement Concerté, Emplacement Réservé pour la construction 
de logements locatifs sociaux...) pour organiser une multifonctionnalité des territoires résilients où il 
fait bon vivre (espaces publics/privés, bâtis/verts,...). 

En amont, des projets immobiliers privés et publics d’habitat participatif ou de résidence-services 
adaptés aux personnes âgées autonomes permettent de se rapprocher de la vie sociale des bourgs 
et des services accessibles sans voiture (avec le grand âge, le permis de conduire devient même 
soumis à des contrôles médicaux d’aptitude). La libération des maisons individuelles, devenues trop 
grandes, permet ainsi un turn-over générationnel. 
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Les collectivités, via les programmes régionaux et locaux de l’habitat, interviennent pour mobiliser 
le foncier en renouvellement urbain chaque fois que possible, en vue de produire des logements 
diversifiés dans chaque territoire permettant un parcours résidentiel et « à coût abordable » : parc 
locatif, privé et public, réduction du coût global d’accession sociale à la propriété dissociant le foncier 
(acheté par un organisme foncier solidaire et mis à disposition par bail emphytéotique dit réel 
solidaire) aux primo-accédants acquéreurs en VEFA,... 

 

En 2050, avec l’objectif de neutralité carbone national, le parc de logements existants en 2020 est 
en bonne voie de rénovation totale au niveau « Basse Consommation » grâce au soutien actif de 
l’Etat et des collectivités via un service public territorialisé de la rénovation thermique des bâtiments. 

Dans les règles d’urbanisme, la construction bois – dont l’impact carbone est largement plus faible 
que la construction béton - est privilégiée pour les maisons individuelles et les collectifs jusqu’à R+2. 
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7.4 SCENARIO N°4 : « RUPTURES EXPERIENCIELLES ET 
FRAGMENTATION SOCIETALE » 

 

Etat d’esprit général du Scénario 4 
Si, selon les statistiques, la France va bien et progresse sur de nombreux critères socio-
économiques, les perceptions sont différentes et les tensions internes restent fortes 
entre les « élites » (oligarchie de propriétaires de fortunes patrimoniales, dirigeants des 
grandes entreprises, grands corps de la haute fonction publique,...), les « insiders » 
salariés aux postes sécurisés et les « outsiders », variables d’ajustement à la conjoncture 
(travailleurs atypiques (« auto-entreprenariat » en sous-traitance directe des 
plateformes d’intermédiation marchande), précaires, pauvres, en insertion... ou 
personnes en exclusion sociale). 

Les mobilités professionnelle et géographique sont toujours insuffisantes pour mettre 
en adéquation les ressources humaines aux secteurs d’activités, dont les métiers sont 
jugés – à tort ou à raison - peu attractifs et qui ne parviennent pas à recruter pour 
renouveler les départs en retraite de la fin de génération des « baby-boomers ». Le 
taux de chômage des personnes non qualifiées reste structurellement deux à trois fois 
supérieur à celui des diplômés et, malgré le constat maintes fois fait dans les pays de 
l’OCDE40 et en France, les salariés qui en auraient le plus besoin (peu qualifiés, au 
chômage, atypiques, seniors...) participent toujours le moins à une formation 
professionnelle tout au long de vie plus théorique que pratique. Le taux de jeunes 
sortant sans qualification du système scolaire et de formation français et l’intégration 
tardive dans une situation d’emploi stable (parfois souhaitée dans les premiers temps 
pour des raisons de liberté et d’expérience à vivre) couplée à l’allongement de la durée 
d’activité nécessaire à l’équilibre du régime de retraite (départ effectif en retraite vers 
66-68 ans en 2050) provoquent des doutes des jeunes générations sur le fait de 
« travailler pour avoir une retraite un jour ». 

La rupture provient également du contexte général. En effet, si les interventions 
publiques nationales et européenne (BCE, UE,...) avaient permis d’amortir les 
conséquences sociales de la crise financière et économique de 2008-2018 en France, 
le niveau d’endettement est devenu tel que le pays ne dispose plus des mêmes marges 

                                                           
40 Cf. OCDE – Rapport annuel : Perspectives de l’emploi 2019 et 2018 
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de manœuvre en cas de nouvelles crises permises par le déficit de contrôle des 
puissants marchés financiers mondiaux par les Etats. 

Qui plus est, dans le contexte d’un changement climatique où l’irrationalité collective 
l’emporte pour freiner les effets du réchauffement tant qu’il en est encore temps, c’est 
la perception de l'avenir de chacun et de tous qui est questionnée : comme bien 
d’autres civilisations avant elle, l’effondrement civilisationnel41 de l’ère industrielle et 
de la communication, ouverte depuis 250 ans, est-elle si impensable au XXIème siècle ? 

Les difficultés à remettre en route un « ascenseur social » donnant foi dans une 
perspective de progrès général, dans des chances équitables (c’est-à-dire selon le 
milieu social d’origine, la couleur de peau, le genre...), les biais de représentation des 
idées politiques par le système électoral à scrutin majoritaire français (malgré une 
« dose de proportionnelle »)... accentuent une fragmentation42 socio-économique, 
culturelle et politique entre des individus esseulés, des « tribus » voire des 
communautés, qui se débrouillent « chacun dans leur coin » et/ou « s’organisent pour 
se serrer les coudes ». Bien que partielle mais insidieuse, cette « dé-collectivisation » 
affecte suffisamment de personnes pour être un facteur de perturbation de l’unité 
républicaine et pour participer aux ressentis d’une « archipelisation des territoires » 
(gentrification des cœurs de ville sécurisés, quartiers « difficiles », banlieues du 
périurbain, rural profond,...) et d’une « ingouvernabilité » (perte des références 
culturelles et sociétales communes du « vivre ensemble ») de la France au XXIème 
siècle, selon son modèle de la 5ème République. 

 

Si, dans les années « 2020 », l’Ouest français (Pays de la Loire et Bretagne) semblait 
moins exposé par ces caractéristiques historiques, sociologiques et socio-économiques 
(cf. 5.2) à ces signaux et ruptures potentielles que d’autres régions, qu’en serait-t-il d’ici 
2050 ? 

 

 

 

 

                                                           
41 Cf. Comment tout peut s’effondrer, par Pablo Servigne et Raphael Stevens (2015) 
42 Cf. La fin des sociétés, par Alain Touraine (2015) ; L’archipel Français – naissance d’une nation multiple et divisée, par 
Jérôme Fourquet (2019) 
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1. Les éléments externes ou de contexte : macro-économie, géopolitique, 
sociologie des modes de consommation et de vie, changement climatique 
mondial,... 

 

Valeurs de société, démocratie et gouvernance mondiale 

« Y a-t-il un pilote dans l’avion ? ». Puissance, égoïsme et aveuglement du capitalisme financier, 
concurrences exacerbées de tous contre tous, antagonismes des pouvoirs politiques et 
économiques (dans les faits, la concentration oligopolistique et la surface financière des grandes 
entreprises transnationales surpassent les pouvoirs publics et juridiques), déficit de sens de la seule 
consommation dans la vie des hommes, inefficacité des « mesurettes d’adaptation » du 
développement durable face aux changements climatiques, retour de la primauté de la pensée 
religieuse et du relativitisme sur la pensée rationnelle et sur l’universalisme des droits de l’homme 
(issus de la Renaissance et des Lumières)... : le monde n’a plus de boussole et c’est la « fin des 
sociétés » 43. 

 

L’évolution constatée d’un élargissement des inégalités de revenus et de patrimoines dans la plupart 
des pays développés - dont la France - se poursuit d’ici 2050, entraînant des tensions sociales et 
territoriales à gérer politiquement (« filets de sécurité » sociaux mais aussi acceptation fataliste de la 
relégation des personnes les moins adaptées au « système »), socialement (médicaments 
psychotropes, antalgiques, drogues,...) et sécuritairement (ordre public). 

 

Les doutes sur des notions valorisantes comme le « progrès », la « modernité », l’« ascenseur 
social »,... et incarnant une perspective sociétale claire et commune sont partagées par une fraction 
certes minoritaire mais significative des anciennes et nouvelles générations. Persuadés, à tort ou à 
raison, que la montée des inégalités ainsi que la précarité des générations futures sont quasi 
inéluctables, qu’ils risquent fort de « travailler sans garantie d’avoir une retraite au bout » (ou à un 
âge effectif proche de 70 ans en 2050), la vie s’organise comme elle peut parfois, selon une 
succession d’expériences individuelles, disparates, subies ou opportunistes... en rupture avec les 
trajectoires toutes tracées et sécurisées du XXème siècle. 

 

                                                           
43 Selon le livre du sociologue Alain Touraine (2013), « La fin des sociétés » c’est la fin des deux grands idéaux de la période 
ouverte par la Renaissance et les Lumières : la pensée rationnelle comme organisatrice de la marche du monde et 
l’universalité des droits de l’homme et du citoyen comme principe supérieur à toutes les cultures et croyances. D’un côté, 
le capitalisme financier (crises de 1929 à 2008) a fini de tuer le capitalisme industriel (productions et consommation de 
biens et services marchands dans l’économie réelle, valeur du travail individuel et collectif,...). D’un autre côté, les 
modernisateurs-communistes et les libérateurs-décolonisateurs du XXème siècle ont tué l’idéal d’émancipation des 
individus en le déviant vers des systèmes totalitaires, militaires, oligarchiques et non démocratiques (parti unique, 
« démocrature », religieux radicaux) qui confisquent la démocratie et les richesses par la force. 
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Les dénis, les injustices et les dysfonctionnements collectifs entretiennent la justification idéologique 
d’une « juste colère » en réponse aux « violences sociales » et de l’appel à la « désobéissance civile » 
vis-à-vis des institutions, désobéissance non violente ou plus radicale (violences physiques, 
dégradations,...). Néanmoins, faute de parvenir à s’incarner dans le système électoral via un 
engagement dans les partis politiques (désaffiliation, émiettement), ceux qui défendent ainsi leurs 
valeurs peuvent finir par se lasser et se replier, soit dans l’isolement (« survivalisme » individuel), soit 
dans des communautés (solidarités sur des bases identitaires ou de croyances), parfois 
« ghettoïsées » 

 

A une époque de connexion permanente, de « lectures des seules brèves » et de sur-information 
par des sources non vérifiées, les faits, la recherche de la vérité, les avis motivés (temps de la lecture 
et de la réflexion, expertises,...), le respect de la liberté d’opinion, la légalité des propos, l’influence 
(lobbying, propagande), le récit fictionnel et les croyances... sont des notions de plus en plus floues, 
entraînant des sentiments de confusion et de défiance envers la marche du monde, les 
« gouvernants » politiques et économiques, les médias, les « étrangers »,... 

 

Le maintien des systèmes socio-économiques en place au nom de l’ordre public passe par des 
restrictions progressives des libertés fondamentales à chaque « crise de sécurité » (attentats, 
manifestations ultra-violentes,...) aidées par les « progrès » technologiques (cybersurveillance des 
lieux publics avec réseau permanent de caméras à reconnaissance faciale en Chine, interceptions 
des communications informatique et téléphonique par la NSA aux USA,...). 

 

 

Dérégulations financières et identités 

 

Ce scénario est également lié à un nouveau coup porté aux Etat-providences par de nouvelles crises 
financières mondialisées. En effet, la généralisation des normes comptables internationales et 
l’unification de fait du système monétaire et financier international, légal et illégal (économie du 
crime, de la contrefaçons,...) rende ce dernier toujours plus déconnecté de l’économie réelle, 
incontrôlable et instable : de nouvelles crises44 d’ampleurs sur l’activité, l’emploi, les déséquilibres 
des comptes publics des Etats, les taux d’intérêt, et l’endettement des Etats déjà fragilisés par la crise 
de 2008 d’ici 2050. 

La zone Euro est à nouveau mise à rude épreuve (regain de tensions suite à une nouvelle crise 
financière mondiale et à la spéculation sur la dette des pays les plus en difficulté : Grèce, Italie, 

                                                           
44 Cf. Georges Ugeux, préfacé par Jean Claude Trichet, La descente aux enfers de la finance, mars 2019 
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Espagne, France,...) mais tient grâce au soutien de la création monétaire par la BCE (prêts aux 
organismes bancaires privés). 

Dans ce contexte, certains Etats dont la France, n’ont plus les moyens budgétaires et politiques 
d’amortir les effets de la crise financière sur l’économie réelle et les individus. Dans un pays où l’Etat 
central joue un rôle historique dans l’organisation du pays, ce désengagement des pouvoirs publics 
et l’austérité ressentie provoquent des réactions sociales, politiques... tout autant qu’un détachement 
de certains individus de ce qui faisait « société ». 

Face aux angoisses du monde, l’identité (nationale ? régionale ?) et/ou la religion redeviennent des 
traits d’union, de structuration et d’ordre dans plusieurs pays, contribuant à des tensions au sein de 
l’U.E (non-respect de l’acquis communautaire en termes de démocratie, de libertés de la presse, de 
circulation des marchandises et des personnes ; « bunkerisation » de fait de l’UE,...). L’UE assure alors 
« le service minimum » pour le compte de ses adhérents en matière de commerce extérieur, de 
règles de la concurrence, protection aux frontières extérieures... face à l’adversité extérieure des 
hyper-puissances (USA, Chine,...). 

 

 

La fin des sociétés... et de la « civilisation industrielle » ? 

Exemple récent d’un nouveau champ de recherche anthropo-sociologique (« collapsologie »)45, à la 
croisée de plusieurs disciplines (thermodynamique, climatologie, épidémiologie, agriculture, 
économie....), Luke Kemp46, chercheur au centre pour l’étude des risques existentiels à l’Université 
de Cambridge a analysé 28 civilisations entre - 3000 et + 600 ans pour en conclure que leur durée 
moyenne a été de 336 ans et, qu’à l’échelle des temps historiques, elles se sont éteintes entre 
quelques années ou quelques décennies. Il identifie ainsi six causes majeures possibles de 
l’effondrement des civilisations : 

1. Un changement climatique brusque et excessif 
2. L’auto-sabordage par surexploitation et destruction de l’environnement, milieu de vie et des 

famines induites 
3. L’accaparement des pouvoirs par une oligarchie causant des troubles sociaux et une 

inefficacité économique 
4. Le blocage d’un fonctionnement devenu complexe sous le poids de la bureaucratie qui était 

censé le gérer 
5. Des conflits armés avec les territoires conquis (à commencer par les plus éloignés) 
6. Des épidémies (liées à l’arrivée d’agents extérieurs) 

                                                           
45 https://www.youtube.com/watch?v=JV2XPq-SmDk  
46 http://www.bbc.com/future/story/20190218-the-lifespans-of-ancient-civilisations-compared. 

https://www.youtube.com/watch?v=JV2XPq-SmDk
http://www.bbc.com/future/story/20190218-the-lifespans-of-ancient-civilisations-compared
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Sur un plan plus idéologique et politique, le « déclinisme », le « catastrophisme » ou encore le 
« conspirationnisme » alimentent un tel récit, en contrepoint aux notions de progrès, de 
développement global, d’avenir commun... qui sous-tendaient la révolution industrielle et 
numérique depuis deux siècles. 

Les technologies développées à l’ère industrielle sont à la fois plus puissantes (nucléaire civil, 
énergies renouvelables, fusion nucléaire ?...) et plus robustes dans le temps mais aussi plus risquées 
(nucléaire militaire,...). Un effondrement de l’ère industrielle et de l’information, s’il n’est pas 
inimaginable à l’échelle des temps historiques (comme l’illustrent de nombreux films de science-
fiction « post-apocalyptique »)47, ne se conçoit que sur une période sans doute longue48. 
Néanmoins, tous les pays du globe ne disposent pas (encore) d’un niveau de développement 
permettant de limiter les effets de tels changements radicaux sans des conséquences majeures et 
délétères : irrigation agricole, vaccinations, démocratie, simplification administrative, diplomatie... 

 

 

2. Les éléments plus spécifiquement liés à l’économie, à l’entreprise, au 
travail, à l’emploi, à l’innovation, à la formation... des Pays de la Loire 

 

 

NB : Fort de ses spécificités culturelles et sociologiques « régionales » (valeurs catholiques, ouverture 
d’esprit, attachement à la qualité de la vie et au « bien vivre ensemble », volontarisme des dirigeants 
économiques et politiques), les Pays de la Loire ne laissent pas un tel scénario se développer sans 
réagir dans la mesure des moyens de ses parties prenantes (collectivités, entreprises et associations). 

 

«De la prospective exploratoire à la stratégie», compléments possibles autour des 
questions suivantes : 

1°/ Si le scénario se réalisait d’ici 2050, quelles en seraient les principales 
conséquences (non encore envisagées dans le texte) ? Quelles illustrations concrètes 
à évoquer dans les Pays de la Loire ? 

                                                           
47 La guerre des singes (guerre nucléaire), Mad Max,... 
48 « Imaginez une civilisation comme une échelle pourrie. Au fur et à mesure que vous montez, ses barreaux cèdent. Quand 
vous tombez de 2 ou 3 barreaux, ce n’est pas trop grave. Mais plus vous montez haut, plus la chute sera rude et vous 
mettrez du temps à vous en remettre. A partir d’une certaine hauteur, elle peut même être fatale » (L. Kemp) 
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2°/ « Si le scénario était choisi par les décideurs, pour qu’il se réalise d’ici 2050, quels  
seraient les principaux leviers d’actions/moyens à mettre en œuvre ? » 

- pour accompagner les tendances favorables et probables (effet 
« amplificateur ») 

- pour contrecarrer les tendances défavorables mais probables (effet 
« atténuateur ») 

 

 

Evolution des actifs, relations au travail et mobilité professionnelle 

 

Dans le contexte général de brouillage des repères collectifs de la société moderne, de moyens 
réduits par les niveaux d’endettement public, de déficit de sens à tous les niveaux,... la défiance entre 
les salariés et les entreprises est relativement réciproque. Les premiers ne croient plus à la 
rémunération au mérite pour améliorer leur pouvoir d’achat, ils ont peur du déclassement social49. 
Les secondes, forgées par la sacralisation de la propriété privée, la primauté de la décision par les 
détenteurs du capital, l’organisation « scientifique » et hiérarchique (lien de 
subordination/obéissance des salariés) du travail,... peinent toujours à reconnaître la relation 
différente des nouvelles générations au travail : 

- moindre acceptation des fonctionnements hiérarchiques « top down » sans qu’un sens 
collectif soit donné à l’entreprise et à ses « missions »50 

- comportements d’évitement et de « fuite » face aux situations de pressions 
professionnelles et de risques psycho-sociaux 

- recherche d’une attractivité globale du métier, de l’ambiance du collectif de travail, de 
l’intéressement aux résultats... 

- vécu d’expériences professionnelles et personnelles diverses au prix d’une certaine 
instabilité (intérim, CDD, concubinage,...), subie ou non et d’une intégration tardive dans 
une vie active « stable » : de nombreux jeunes actifs, de tous niveaux de diplômes, 
cherchent leur voie, veulent vivre des expériences,... en rupture avec les trajectoires « toutes 
tracées et sécurisées du XXème siècle ». 

 

Flexi-sécurité, formation professionnelle tout au long de la vie pour les personnes en ayant le plus 
besoin (décrocheur scolaire, faible qualification initiale, jeunes et chômeurs de longue durée), 
revalorisation professionnelle et sociale de l’apprentissage et des métiers manuels... la France peine 

                                                           
49 ARTE Documentaire  -  Classe moyenne, des vies sur le fil  (2015) : https://www.youtube.com/watch?v=H9U4w9OqcqM 
50 Selon Kevin Levillain, chercheur à MINES ParisTech1,le terme « entreprise à mission » désigne les nouvelles formes de 
sociétés commerciales (à but lucratif) qui se définissent statutairement, en plus du but lucratif, une finalité d’ordre social 
ou environnemental. 

https://www.youtube.com/watch?v=H9U4w9OqcqM
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89cole_nationale_sup%C3%A9rieure_des_mines_de_Paris
https://fr.wikipedia.org/wiki/Entreprise_%C3%A0_mission#cite_note-1
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toujours à traduire en acte ces orientations régulièrement préconisées par l’OCDE pour réformer et 
rendre plus mobile son marché du travail, malgré un contexte démographique plus défavorable 
(stabilité de la part de actifs dans la population totale). 

 

La méconnaissance des métiers, le manque de mobilité professionnelle, un certain détachement 
professionnel des nouveaux actifs (incarné par l’intérim, l’autoentreprenariat, le CESU, le travail 
dissimulé... plutôt que par l’insertion en CDI avec plan de carrière et préparation d’une 
« hypothétique retraite ») et enfin, la diminution de la population nationale en âge de travailler 
amènent un déficit quasi structurel de main d’œuvre en 2050, qui devient même un facteur limitant 
de l’activité économique de nombreuses entreprises des Pays de la Loire : productions agricoles, 
bâtiments, agro-alimentaire, manufacturières,… D’autant que l’immigration choisie que certains Etats 
de l’U.E voulait mettre en œuvre se heurte aux valeurs nationalistes et auto-protectrices dominantes 
dans les idées politiques. 

 

Face à cet état d’esprit des actifs, les grandes entreprises recherchent des gains de productivité 
maximaux grâce aux technologies d’automatisation (robotique, cobotique, applications de 
l’Intelligence Artificielle,...) et le travail déjà profondément transformé dans la société industrielle51, 
poursuit ses mutations52 : automatisation, fragmentation, plateformisation, individualisation 
(réalisation de soi) et insubordination. Pour le meilleur comme pour le pire. 

 

Le contrôle reste dominant dans le management des salariés : la présence physique sur le lieu de 
travail reste le plus souvent impérative. Même avec le Très Haut Débit généralisé, le télétravail partiel 
à domicile ou en espace de coworking s’est surtout développé pour la population active non salariée 
mais reste minoritaire dans l’ensemble. 

 

 

Energies (consommation, prix, efficacité) et changement climatique 

Selon les projections https://www.iea.org/weo/), les énergies fossiles (charbon, pétrole, gaz= 85% 
de la consommation finale mondiale en 2017) reste ultra majoritaire (75% à 2/3) en 2050 et les prix 
moyens, toujours très fluctuants, sont en forte progression. La trajectoire mondiale réelle de la 
diminution des rejets de GES d’ici 2050 est insuffisante et l’on assiste à une accélération du 
changement climatique (trajectoire d’augmentation autour de +3 à +4°C en 2100/1900, avec des 
ruptures importantes pour l’homme et la Nature, y compris en Pays de la Loire. 

                                                           
51 France Télévision / Région Ile-de-France  -  La mise à mort du travail (Destruction – Aliénation – Dépossession)  (2009) : 
https://www.youtube.com/watch?v=n7LWLNR6F7I 
52 Martin Richer – cabinet Management & RSE pour Terra Nova 

https://www.iea.org/weo/
https://www.youtube.com/watch?v=n7LWLNR6F7I
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Le coût de l’énergie et, plus globalement, les dépenses mensuelles incompressibles liées au 
logement, au déplacement, au chauffage... deviennent difficilement supportables pour une part 
toujours plus importante des ménages.  

 

Dans la sphère domestique, en réaction à la Hightech et à la technophilie coûteuses et non 
accessibles au plus grand nombre, un mouvement Lowtech s’est développé sur des solutions 
efficaces, bon marché, libres de droit et en auto-production collaborative (fablab, impression 3D,...) 
(Ré)apprendre à faire soi-même est une valeur et même une nécessité dans ce scénario. 
L’indépendance individuelle (non connexion au réseau public pour en payer les charges fixes) et 
l’autarcie par réduction de la consommation/autoproduction (photovoltaïque ; Lowtech....) 
concernent de nombreux foyers, vivant « en mode hôtellerie de plein-air » toute l’année53 (selon les 
anciens standards de confort). 

Des laboratoires d’innovation sociales et environnementales surgissent ainsi sporadiquement, au gré 
de l’agrégation d’initiatives personnelles ou de points de cristallisation locaux (communes « alter 
friendly », zones à défendre,...) et se développent en réseaux, alternatifs mais significatifs. 

 

Faute de revenus et d’incitations publiques suffisantes, la rénovation du parc de logements existants, 
la décarbonation des transports, l’économie circulaire des ressources-matières,...  sont très en deçà 
des intentions optimistement affichées au début des années 2020 (rénovation totale et au niveau « 
Basse Consommation », électromobilité toujours très minoritaire dans les transports,...) pour 2050. 

 

 

 

3. Eléments traduisant le scénario dans l’organisation et le fonctionnement 
territorial des Pays de la Loire 

 

«De la prospective exploratoire à la stratégie», compléments possibles autour des 
questions suivantes : 

1°/ Si le scénario se réalisait d’ici 2050, quelles en seraient les principales 
conséquences (non encore envisagées dans le texte) ? Quelles illustrations concrètes 
à évoquer dans les Pays de la Loire ? 

                                                           
53 Tiny houses sur roues : http://www.latinyhouse.com/ 

http://www.latinyhouse.com/
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2°/ « Si le scénario était choisi par les décideurs, pour qu’il se réalise d’ici 2050, quels  
seraient les principaux leviers d’actions/moyens à mettre en œuvre ? » 

- pour accompagner les tendances favorables et probables (effet 
« amplificateur ») 

- pour contrecarrer les tendances défavorables mais probables (effet 
« atténuateur ») 

 

Politiques foncières et logements 

Dans ce scénario, la fragmentation sociétale s’exprime de multiples manières. Le choix de résidence 
des ménages les moins aisés (ou se pensant en insécurité sociale) se tourne prioritairement vers des 
lieux disposant de logements, de services et de commerces abordables financièrement (locatifs 
sociaux, locatifs privés en bon état général), possibilité de disposer de parcelles de jardin potager,... 

En matière de logements d’une population en croissance, les plus grandes villes abritent ainsi la 
production de nouveaux logements locatifs sociaux réparties sur leur territoire mais également avec 
de risques de « quartiers » toujours plus marqués par les difficultés sociales, une insécurité voire des 
fonctionnements « hors des lois de la République ». Les obligations de densification du nombre de 
logements par ha et la réduction des consommations foncières pour l’urbanisation) conduisent à 
des formes plus urbaines : immeubles collectifs sociaux en ville mais aussi rénovation du bâti existant 
en auto-construction voire « construction 3D » de nouveau bâtis (si coût inférieur au mode 
constructif « béton »)... le tout avec une modularité plus forte avec des habitats partagés voire 
communautaires. 

Inversement la gentrification des quartiers hyper-centraux et résidentiels s’efforcent de préserver 
leur tranquillité et la qualité de leur cadre de vie, quitte à « verrouiller » leur accès de différentes 
manières (immeubles et rues privatifs, absence de stationnement public,...) 

 

D’un autre côté, certains habitants cherchent plutôt refuge vers les territoires moins denses « pour 
y faire leur trou ». Ils comptent pour cela sur un plus faible coût de la vie (logements, autonomie 
vivrière, possibilité de télétravailler grâce au Très Haut Débit), sur l’esprit d’entraide dans les 
territoires ruraux et sur la disponibilité des ressources naturelles (terre, eau, bois, vent, soleil,...). 
Néanmoins, au début du XXIème siècle, l’individualisation des modes de vie pose la question de la 
part du réel et de la nostalgie de cette « entraide » et de cette « solidarité paysanne », fondée 
historiquement sur « l’adversité fédératrice » face aux éléments incontrôlables, aux travaux des 
champs, à une « communauté sociale »... 

 

 

Déplacements physiques du quotidien 
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En 2050, l’impératif et l’individualisation des besoins de mobilité, le budget contraint des ménages... 
sont restés les raisons d’une auto-mobilité, où chacun se débrouille individuellement ou en 
communauté de proximité, et finalement peu organisée par les pouvoirs publics (amélioration de la 
performance des moteurs thermiques pour tout type de trajets ; motorisation électrique ou 
hydrogène pour une part minoritaire (15-20%) du parc de véhicules individuels principalement en 
2ème véhicule et en urbain/périurbain). 

 

Pour des raisons de dilution des flux et de déficit public à maîtriser, Aleop, le service de transports 
collectifs de la Région Pays de la Loire propose une alternative ciblée abordable sur les trajets aux 
heures « les plus rentables » amenant notamment à des modes de transports collectifs de lignes de 
bus automatisés reprenant le tracé des voies ferrées délaissées faute de fréquentation suffisante (par 
exemples : La Roche-sur-Yon – Saumur, Angers – Cholet, Le Mans – Alençon, Challans – Saint-
Gilles-Croix-de-Vie...). Enfin, des véhicules autonomes ont été autorisés à la circulation publique vers 
2030 : des taxis à la demande autonomes sillonnent les territoires urbains comme ruraux des Pays 
de la Loire, assurant ainsi une alternative pour les personnes âgées restant à domicile et les actifs 
sans permis de conduire. 

 

 

Modes de vie et santé 

La situation sanitaire est caractérisée par le maintien d’un niveau élevé des addictions et des 
comportements à risque de santé (alcool, tabac, cannabis,...) 

La suppression du numerus clausus n’a pas suffi à répondre aux besoins dans tous les territoires : 
l’offre médicale de soins est disparate (persistance des déserts médicaux) et pare au plus pressé 
grâce à l’action des collectivités locales : réseaux de dispensaire avec consultations en télé-médecine, 
prise en charge des urgences grâce au réseau des pompiers,... 
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8.   Points de repère entre les 4 scénarios 
 

Le tableau ci-dessous a été élaboré a posteriori des scénarios, afin de proposer 
quelques repères supplémentaires de leur compréhension en faisant référence à 
des notions relativement communes et partagées. Ces répères n’enferment pas 
tous les éléments de chaque scénario dans une seule et même case : « LA » réalité 
de la société française et des Pays de la Loire est déjà composite... et le restera a 
priori en 2050. 

 

Traits caractéristiques et tendances générales 2050 : « tronc commun » 

 Hyper-
modernité 

métropolitaine 

 Transitions 
durables et 
polarisation 

urbaine 

 Mutation 
globale et 
résiliences 

territoriales 

Ruptures 
expériencielles et 

fragmentation 
sociétale 

Dominance / Continuité Inflexion / régulation 
du modèle dominant 

Rupture (modèle 
alternatif 1) 

Rupture (modèle 
alternatif 2) 

Matérialisme (avoir) – 
Hédonisme - 
Développement 
personnel 

Matérialisme 
responsable – 
Athéisme/Agnostici
sme 
 

Spiritualités (être = 
donner un sens à sa 
vie et éthique 
collective) 

Communautés - 
Identités – 
« Religions » – 
Nihilisme 

Néo libéralisme 
Ploutocratie 
Régimes autoritaires 
(« démocratures ») 

Social-démocratie 
Démocratie 
(représentative) 
Scrutin 
proportionnel et 
recherche de 
coalition 

Ecologie politique 
(Démocratie 
participative) 

Nationalisme - 
Populisme 
Anarchisme ? 
Fin de civilisation 
(effondrement »/« coll
apsologie ») ? 

Liberté (apparente) – 
Manipulation – Ordre 
public - Surveillance – 
Acceptation des 
inégalités comme 

Garantie des 
libertés par la 
démocratie et de la 
concurrence – 
Egalité (+/- 
apparente) et 

Emancipation - 
Liberté –Fraternité 
Correction/discrimi
nation pour égalité 
de fait (et pas 

Identité sur des bases 
raciales – Ordre – 
Autoritarisme 
OU 
Désordre – Chaos 
(ponctuel ?) 
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Traits caractéristiques et tendances générales 2050 : « tronc commun » 

 Hyper-
modernité 

métropolitaine 

 Transitions 
durables et 
polarisation 

urbaine 

 Mutation 
globale et 
résiliences 

territoriales 

Ruptures 
expériencielles et 

fragmentation 
sociétale 

« naturelles » – 
Aliénation 

maintien d’une 
cohésion sociale 
(solidarités) 

seulement de 
principe) 

« Toujours plus 
individuel et collectif » 
(effort, entreprenariat, 
croissance) 

« Toujours mieux » « Sens des limites », 
individuelles et 
collectives 
(l’humanité)» 

« Fin des sociétés » / 
Fin (très) progressive) 
de la civilisation 
industrielle au 
XXIIème siècle ? 

Marchés mondialisés - 
Capitalisme financier 
et techno-scientifique 
–firmes 
transnationales – 
oligopoles – 
« champions 
nationaux / 
européens » 

Développement 
soutenable 
économique – 
environnemental – 
social – ETI-PME-
TPE – Lois anti-trust 
(démantèlement 
des abus de 
position 
dominante) 

Modèle de 
décroissance 
sélective (PIB 
socialement et 
environnementale
ment utile) et de 
partage (« anti-
capitaliste » ?) 

Fragmentation 
sociétale + retour 
(partiel) au modèle 
autarcique ? 

Les entreprises / Le 
marché / Les Etat-
nations (élites 
centralisatrices) 
Les individus sont des 
clients 

L’Etat-nation (lois) / 
La politique / Les 
gouvernements 
élus / La société 
civile 
Les individus sont 
des clients 
responsables et des 
électeurs 

La société civile / 
Les associations / 
L’Etat-nation / Les 
gouvernements 
décentralisés 
Les individus sont 
des êtres sociaux et 
responsables à 
l’échelle planétaire 

Les individus / Les 
groupes affinitaires et 
communautés 
d’individus (d’opinion, 
de croyance, de 
solidarité) 
Les individus sont 
isolés ou en 
communautés 
fragmentées 

Valeurs : Argent – 
Pouvoir – Compétition 
– Concurrence – 
Relations marchandes 

Valeurs : Relations 
copropriétaires (via 
syndic) – 
Concurrence – 

Relations humaines 
-  Communs – 
Collaboration – 
Régulations 

Valeurs : Relations 
communautaires  
(identitaire et/ou de 
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Traits caractéristiques et tendances générales 2050 : « tronc commun » 

 Hyper-
modernité 

métropolitaine 

 Transitions 
durables et 
polarisation 

urbaine 

 Mutation 
globale et 
résiliences 

territoriales 

Ruptures 
expériencielles et 

fragmentation 
sociétale 

maximisées (y.c sur 
l’homme comme 
produit, secret des 
affaires) 

Régulations – 
Règles éthique 
(minimales) – 
Commerce 
équitable (nord-
sud) 

(multilatérales) – 
Ethique généralisée 
(interdits, 
transparence des 
affaires) – 
Commerce 
équitable (nord-
nord) 

croyance) locales – 
« survivalisme » 

Information = outil de 
pouvoir – vente – 
concentration – 
manipulation 

Information = outil 
de connaissance et 
de loisirs 

Information = outil 
de conscience et de 
partage 

Information = réseaux 
privés faibles, 
consanguins et 
cloisonnés 

Mégapoles (yc 
« bidonvilles) - 
« villes-monde » – 
métropoles 
« Centralisme 
Parisien » en France 
Campagne = lieu de 
villégiature des 
urbains stressés 

Grandes et 
moyennes villes – 
agglomérations – 
couronnes 
périurbaines 
« Centralisme 
régional » 
(Toulouse, 
Bordeaux,...) 

Moyennes et 
petites villes – 
Organisation des 
solidarités ville-
campagnes » 
« Décentralisation – 
organisation 
multifonctionnelle 
des territoires » 

Quartiers gardés des 
villes – « banlieue 
ghetto » - Villages 
hors d’influence 
urbaine physique 
« Organisation en 
archipel » (liaisons 
faibles) 

Mondialisation des 
échanges -  
Urbanisation – Villes-
monde (Paris, 
Londres) – Métropoles  
+ aires urbaines (> 
500 000 hab.) 

Polarisation des 
activités et des 
hommes – 
Armature urbaine 
hiérarchisée 
(critères ?) – 
Agglomérations 

Villes moyennes – 
espaces ruraux – 
Economies 
territoriales de 
proximité 

« Archipelisation » des 
territoires 

Emissions carbone : 
compensation 
(marketing) 

Emissions carbone : 
priorité = 
évitement 
(renouvelables) 

Emissions carbone : 
priorité = réduction 
(modes de vie)) 

Emissions carbone : ? 



 

« Visions territoriales 2050 des Pays de la Loire, selon le monde économique » - Parlement des entreprises 02/07/2019 Page 120 sur 120 

9. ANNEXE : Groupe-prospective « Visions 
territoriales des Pays de la Loire 2050 » 

 

NOM PRENOM ORGANISME 
d’ARGOEUVES Xavier Conseiller diplomatique du Préfet 
BEALU Géraldine CCI des Pays de la Loire, 

membre du Bureau du CESER 
FERREIRA Mélanie Agence Régionale 
GROUD Eric CCI Pays de la Loire 
JAHIER Thierry EDF Innovation 
HUG de LARAUZE Bruno Groupe IDEA 
GENDRON Jean-François CCI des Pays de la Loire 
de CHARETTE Erwan Région Pays de la Loire - DGA 

Ruralité/Politiques européennes 
JAN Philippe CCI Pays de la Loire 
MUSSO Pierre IEA Nantes 
JUBE Samuel IEA Nantes 
LEBOEUF Alain Vendée Energie 
LEVY Sophie Musée de Nantes 
JOURON Fabien La Poste - Direction Régionale 
SCHLESSER Alain CCI Pays de la Loire 
CHATEAU Jean-Pierre FFBâtiment Pays de la Loire 
de MARIGNAN Olivier Banque Populaire 
FOURNIER Lionel Harmonie Mutuelle 
BARTEAU Frédérique MEDEF Régional 
GIDOIN Yves Végépolys 
DOMMANGE Stéphanie SNCF Mobilités 
de BOISREDON Hubert Armor 
BATARDIERE Jean-Joseph CPME Pays de la Loire 
GIOVALUCCHI François Membre associé IEA 
NANAKI Aspasia IEA Nantes 
RUBELLIN Françoise IEA Nantes 
SUPIOT Alain IEA Nantes 
PAGNARD Guy FUTUROUEST 
CHATEAUBRIANT Loïc FUTUROUEST 
GAUTIER Samuel FUTUROUEST 
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